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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Souhaits de bienvenue aux nouveaux membres du 
Conseil de securite et remerciements aux membres 
sortants du Conseil de securite 

Le President (parle en espagnol) : Puisque cette 
seance publique est la premiere tenue cette annee par le 
Conseil de securite, j’aimerais souhaiter sincerement a 
tous les membres du Conseil, aux differents organes, 
aux fonctionnaires des Nations Unies et au Secretariat 
une nouvelle annee fructueuse, de plus grande paix et 
de developpement. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement la 
bienvenue aux nouveaux membres du Conseil : 
l’Algerie, le Benin, le Bresil, les Philippines et la 
Roumanie. Nous comptons tous sur leur participation 
aux travaux du Conseil. Nous sommes convaincus que 
l’experience et la sagesse de leurs Representants 
permanents seront d’une grande utilite au Conseil dans 
l’exercice de ses enormes responsabilites. 

Je saisis cette occasion pour exprimer la profonde 
gratitude du Conseil aux membres sortants - la 
Bulgarie, le Cameroun, la Guinee, le Mexique et la 
Republique arabe syrienne - pour leur contribution 
importante aux travaux du Conseil. 

Puisque nous parlons des membres elus ou 
membres non permanents, j’aimerais signale, en guise 
d’anecdote, qu’a la date d’aujourd’hui, le 12 janvier, 
mais le 12 janvier 1946, l’Assemblee generate a pour 
la premiere fois elu des membres non permanents du 
Conseil de securite. Cette date est done 
particulierement opportune pour parler des membres 
non permanents du Conseil de securite, qui avec les 
membres permanents defendent les principes enonces 
dans la Charte et les objectifs de la paix et de la 
securite. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en espagnol) : J’aimerais 
egalement saisir cette occasion pour rendre hommage, 
au nom du Conseil, a S. E. M. Stefan Tafrov, 
Representant permanent de la Bulgarie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, pour la maniere dont 
il a preside le Conseil de securite au cours du mois de 
decembre 2003. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a l’Ambassadeur Tafrov pour 


le grand savoir-faire diplomatique avec lequel il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rei?u des representants de 
l’lndonesie, de l’lrlande, du Japon, du Liechtenstein, 
de la Republique arabe syrienne et de la Suisse des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Tarticle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Jenie 

(Indonesie), M. Ryan (Irlande), M. Harguchi 

(Japon), M. Wenaweser (Liechtenstein), 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) et 

M. Helg (Suisse) occupent les places qui leur sont 

reservees a cdte de la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2003/1070, qui contient le texte d’une lettre datee du 
ler decembre 2003, du President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1267 (1999) 

concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees, transmettant le 

deuxieme rapport du Groupe de suivi, conformement a 
la resolution 1455 (2003). 

Je vais maintenant faire un rapport au Conseil en 
ma qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999). 

En ma qualite de President du Comite du Conseil 

de securite cree par la resolution 1267 (1999) 

concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
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entries qui leur sont associees, je presente oralement au 
Conseil la deuxieme evaluation, en vertu du paragraphe 
14 de la resolution 1455 (2003), sur l’application par 
les Etats Membres des mesures decidees par le Conseil 
-l’embargo sur les armes, le gel des avoirs et 
1’ interdiction des deplacements a l’encontre des 
personnes ou entries appartenant a Al-Qaida et aux 
Taliban ou qui leur sont associees - qui figurent dans la 
liste recapitulative que tient le Comite. 

En raison de l’ampleur de son contenu, et 
conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, cette evaluation 
sert egalement de quatrieme rapport trimestriel sur les 
travaux du Comite et du Groupe de suivi, qui avait 
aussi ete demande par la resolution 1455 (2003). 

Notre principale tache a consiste a mener un 
examen approfondi de T application par les Etats 
Membres des sanctions imposes a Al-Qaida, aux 
Taliban et aux personnes et entries qui leur sont 
associees. Cette annee a ete marquee par une activite 
intense. Le Comite s’est reuni 34 fois a titre officieux 
et a tenu quatre seances officielles. Nos activites ont 
ete fort diverses. De nouveaux noms ont ete ajoutes a 
la liste recapitulative du Comite. Nous poursuivons 
Tanalyse des rapports des Etats, malgre le nombre 
decevant de reponses, avec une approche plus ciblee 
sur les questions clefs. Enfin, notre capacite a verifier 
Tapplication sur le terrain a beneficie des travaux du 
Groupe de suivi et de mes deplacements, ainsi que 
ceux d’autres membres du Comite, dans certains Etats 
concernes. 

Comme prevu dans la resolution, T evaluation 
d’aujourd’hui s’appuie, au moins en partie, sur les 
rapports sounds par les Etats en vertu du paragraphe 6 
de la resolution 1455 (2003). Le Comite apprecie le 
fait que de nombreux Etats aient remis leur rapport et 
se felicite particulierement de ce que certains d’entre 
eux aient fourni des rapports complets, conformement 
aux instructions fournies. Toutefois, le fait que seuls 93 
de ces rapports aient ete remis au Comite constitue une 
grave limitation. Je reviendrai prochainement sur cette 
question, mais je tiens a signaler des maintenant que 
ces rapports sont l’une des facettes importantes de la 
cooperation internationale contre Al-Qaida et les 
Taliban, de meme qu’ils represented l’une des 
differentes composantes qui permettent d’evaluer 
Tapplication par les Etats Membres des mesures 
imposees par le Conseil. 


Le Groupe de suivi a supervise en partie 
l’application de la resolution par les Etats, en se 
rendant dans certains pays et en prenant contact avec 
des responsables gouvernementaux et d’autres acteurs 
charges de Tapplication des sanctions. Les conclusions 
du Groupe sont resumees dans ses rapports, en 
particulier l’annexe VI du document S/2003/1070, 
publie au mois de decembre dernier. 

D’apres le Comite, les rapports avaient pour but 
de servir de canal de communication entre le Comite et 
les Etats Membres. Mes visites dans certains pays ont 
aussi ouvert une autre voie de dialogue qui, a certains 
egards, s’est averee encore plus efficace, car fondee sur 
une interaction personnelle qui permettait aux Etats 
visites de poser des questions et d’en savoir plus sur 
les travaux du Comite, ce qui a son tour peut etre 
profitable aux travaux du Comite. 

En octobre et decembre 2003, j’ai effectue deux 
visites dans des pays selectionnes au titre du 
paragraphe 11 de la resolution 1455 (2003). Au cours 
de ces deux missions, je ne suis rendu dans 10 pays 
dans le golfe Arabique, en Europe, en Asie de l’Ouest 
et en Asie du Sud-Est. 

Dans certains de ces lieux, j’ai ete accompagne 
par d’autres membres du Comite ou par des membres 
du Groupe de suivi etabli en vertu de la resolution 
1363 (2001). En planifiant mes itineraries, nous avons 
selectionne des Etats qui represented differentes 
regions et differents systemes politiques au lieu de 
considerer d’autres criteres. L’objectif de ces missions 
consistait a renforcer l’application pleine et effective 
par les Etats Membres des mesures imposees par le 
Conseil. 

Mon objectif etait d’acquerir une connaissance 
directe et d’obtenir de meilleurs antecedents 
concernant la faqon dont on applique les sanctions sur 
le terrain pour pouvoir ainsi mieux m’acquitter de mes 
fonctions de President. L’un de mes objectifs consistait 
a etablir un dialogue avec les Etats et, ainsi, a 
m’informer tant des resultats positifs que des 
difficultes qu’ils avaient rencontrees dans l’application 
des mesures. 

J’estime que les deux missions ont fortement 
contribue a atteindre ces objectifs. Dans chacun des 
pays que j’ai visites, j’ai eu des reunions tres positives 
avec les equipes qui m’accompagnaient, avec des 
fonctionnaires conscients de l’importance de faire face 
aux menaces que represented Al-Qaida et les Taliban 
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et qui travaillent activement a cette fin. En meme 
temps, je crois que mes visites ont servi a ce que les 
autorites en question puissent mieux connaitre les 
travaux du Comite. De meme, je crois que mes rapports 
ont permis au Comite d’apprendre certaines choses sur 
chaque pays visite concernant ce qu’ils font pour 
appliquer les mesures et pour faire face aux menaces 
que represente le terrorisme. 

Etant donne qu’un de mes objectifs etait de 
revenir de mon voyage avec des idees sur la faijon 
d’ameliorer les mesures en vigueur, je suis ravi que le 
Comite estime que les recommandations contenues 
dans mon rapport lui sont utiles pour fournir une 
assistance au Conseil a cet egard. 

Comme j’ai deja eu la possibilite, le 24 octobre et 
le 12 novembre, de faire un compte rendu detaille aux 
membres du Conseil des visites que j’ai faites en 
octobre, je parlerai brievement ce certaines des 
conclusions de la deuxieme mission car elle est 
directement liee a revaluation qui est faite aujourd’hui 
et aux travaux actuels et futurs du Comite. 

Parmi les nombreux sujets dont j’ai parle en 
Europe avec mes collegues, il convient de signaler les 
suivants : La definition et le gel des ressources 
economiques non financieres et d’autre type, 
conformement a la resolution; les problemes 
qu’implique l’application de l’interdiction des 
deplacements; et les preoccupations relatives a la liste 
recapitulative du Comite, les droits de l’homme et les 
garanties juridiques. Dans certains cas, les Etats que 
j’ai visites ont exprime de graves reserves a l’egard de 
ces questions et nos visites nous ont permis d’avoir des 
conversations detaillees dont nous avons fait part 
ulterieurement au Comite, afin que les experts du 
Conseil puissent tenir compte de ces preoccupations 
lorsqu’ils elaboreront les futures resolutions. 

Nous avons egalement discute en detail des 
difficultes que comportent l’entretien et 
1’administration d’avoirs non financiers, comme par 
exemple les vehicules a moteur et les biens 
immobiliers. Certains des Etats et institutions ou nous 
nous sommes rendus continuent de s’efforcer de definir 
et geler ce type d’actifs, tout en permettant que l’on 
continue a les utiliser dans un regime d’administration 
provisoire. 

Dans tous les pays que nous avons visites, nous 
avons egalement parle des succes des Etats en matiere 
d’application des mesures, y compris les nouvelles 


dispositions administratives ou legislatives qui ont ete 
promulguees. Par exemple, le Comite et son groupe de 
suivi ont manifeste certaines inquietudes qui ont 
pousse certains des pays a renforcer leurs services de 
renseignement en matiere financiere et, dans l’un 
d’entre eux nous avons introduit l’utilisation de 
formulaires ou seront signalees l’identite du 
proprietaire et la nature des avoirs. L’un des Etats 
visites a affirme qu’il avait gele des proprietes 
conformement aux mesures imposees par le Conseil, et 
j’ai personnellement encourage ces autorites a 
presenter une annexe a leur rapport sur la question, afin 
que cela serve d’exemple a d’autres Etats qui se 
demanderaient comment proceder dans des cas 
analogues. 

Dans au moins un des Etats visites, on m’a fait 
savoir que differentes entites proscrites etaient 
reapparues avec des noms nouveaux et que les autorites 
avaient pu les detecter. De meme, l’un des pays de 
premiere ligne dans la lutte contre le terrorisme a 
fourni des informations detaillees sur les mesures qui 
ont ete adoptees et les ressources qui ont ete engagees 
pour proteger ces frontieres et eviter l’infiltration des 
personnes comprises sur la liste ou de leurs 
collaborateurs. Dans ce contexte, on m’a assure que 
toute lacune eventuelle dans l’application etait due a 
des problemes de capacite technique et non pas de 
volonte politique. 

Meme si certaines autorites ont mentionne les 
difficultes derivees des informations insuffisantes 
fournies sur certaines des personnes figurant sur la 
liste, on nous a assure cependant que la liste avait ete 
promulguee et, dans l’un des pays visites, on nous a 
donne un exemplaire de 1’instrument legal au moyen 
duquel cela avait ete fait. 

Plusieurs des pays visites ont decrit les 
ameliorations qu’ils avaient apportees dans leurs 
cadres juridiques nationaux, y compris Elaboration ou 
l’approbation de nouvelles lois pour lutter contre le 
blanchiment de l’argent. Nous avons egalement obtenu 
des informations precieuses sur le traitement dans 
certains Etats de la question des organisations 
caritatives qui ont ete communiquees aux membres du 
Comite. Nous avons ete prevenus qu’il ne fallait par 
partir de l’hypothese que toutes les organisations 
caritatives etaient impliquees dans le financement du 
terrorisme et on nous a fourni des informations sur des 
organisations legitimes qui avaient ete lesees a cause 
des restrictions. On nous a egalement fait savoir que 
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beaucoup de donateurs appreciaient de savoir que l’on 
avait pris des mesures pour veiller a ce que leurs 
donations soient destinees a des causes legitimes. 

Nous avons aussi participe a des debats 
interessants sur les autres systemes de transfert de 
fonds, ou est apparue clairement la necessite de fournir 
des voies de substitution licites et efficaces pour les 
utilisateurs traditionnels de ces systemes. Certains pays 
commencent a trouver des solutions adequates a cet 
egard. 

Un theme general qui est apparu maintes fois au 
cours de mes reunions dans differents Etats a ete la 
necessite vitale d’ameliorer la cooperation 
internationale dans differents domaines. Les pays qui 
precedent a des enquetes doivent avoir la possibilite 
d’etablir des contacts avec d’autres Etats qui peuvent 
obtenir des preuves permettant de faire avancer 
l’enquete. Les Etats qui reglementent les hawaladars 
sur leur territoire doivent cooperer avec les pays de 
destination de ces transferts. Les Etats qui offrent des 
services financiers extraterritoriaux doivent cooperer 
avec les pays de residence des proprietaries ou des 
entites afin de veiller a ce qu’aucune ressource 
financiere ne puisse etre employee a soutenir des 
activites terroristes. 

La liste est interminable, et je crois que ces 
visites contribuent a porter ces questions a l’attention 
du Conseil de securite. J’espere egalement que ces 
visites permettront a tous les membres de comprendre 
que le Comite reconnait que cette cooperation est 
necessaire, tout en demandant des rapports aux Etats 
pour que ses travaux puissent avancer. 

Je souhaiterais egalement signaler qu’une preuve 
de la cooperation que mes visites ont contribue a 
encourager se trouve dans les engagements, contractes 
par les autorites de differents Etats, de presenter de 
nouvelles informations en ajoutant des rapports 

nationaux actualises et des noms de personnes et 

d’entites qui appartiennent a Al-Qaida ou aux Taliban 
ou qui collaborent avec eux afin de les inclure dans la 
liste recapitulative. Au moins l’un des rapports promis 
au Comite lors de mes voyages fut effectivement 
presente avant la fin de l’annee derniere. 

J’estime egalement que mes visites ont servi de 
catalyseur pour inciter les ministeres et d’autres 

organismes a agir. En raison du simple fait que nous 

avons tenu des reunions de fond avec les responsables 
de differents portefeuilles pendant plusieurs jours de 


suite, j’ai pu verifier que le dialogue et la coordination 
entre ces entites avaient souvent commence des avant 
notre depart. 

Pour en revenir aux rapports presentes par les 
Etats, la majorite de ceux-ci se sont adaptes aux 
directives donnees par le Comite quant a la 
presentation de leurs reponses. 11 est evident d’apres 
l’analyse de ces rapports que toutes les questions 
n’etaient pas pertinentes pour tous les Etats. 11 serait 
plus utile d’adopter une methode plus precise pour la 
presentation des rapports, ce qui pourrait etre reflete 
dans les travaux futurs du Comite. 

En ce qui concerne le manque d’information 
concernant le nom des personnes et entites figurant sur 
la liste recapitulative, les Etats Membres doivent aussi 
jouer un role important a cet egard. J’ai profite des 
visites que j’ai effectuees pour encourager les Etats a 
fournir des noms et des donnees d’identification 
supplementaires, afin d’ameliorer l’application des 
decisions prises. 

L’examen des rapports requs a ce jour montre que 
beaucoup d’Etats ont pris des mesures concretes, y 
compris l’adoption de lois speciales, pour mettre un 
terme au financement des activites d’Al-Qaida. 
Plusieurs pays sont en ce moment en train d’ameliorer 
leur capacite legislative afin de faire appliquer la loi. 
Malgre tout, il reste encore certains Etats qui ne sont 
pas aussi bien prepares. 

Comme j’ai pu le verifier lors de mes derniers 
voyages, les rapports qui ont ete presentes montrent 
que l’un des domaines auquel il faut apporter des 
ameliorations est celui du gel des avoirs qui ne sont pas 
des comptes bancaires. A cet effet, on pourrait 
demander aux Etats de reperer et de geler ces actifs de 
maniere plus energique. Dans les cas ou cela n’est pas 
possible, faute de cadre juridique approprie, il faudrait 
encourager les Etats a etablir les dispositions juridiques 
necessaries, en leur fournissant, s’ils en ont besoin, 
l’assistance requise. A cet egard, il serait utile de 
promouvoir une plus grande cooperation dans le 
domaine des institutions financieres internationales de 
regulation, ainsi que la ratification par tous les Etats de 
la Convention pour la repression du financement du 
terrorisme. 

Les flux d’argent destines a financer des activites 
terroristes continuent d’etre un probleme, meme si j’ai 
requ des propositions interessantes lors de mes visites 
pour faire face a cet aspect du financement du 
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terrorisme. 11 faudra egalement prendre de nouvelles 
mesures pour en finir avec les liens, chaque fois plus 
etroits, entre le trafic de drogues et le financement du 
terrorisme. 

La pleine application de l’interdiction de voyager 
depend intrinsequement de la qualite et de la credibility 
de la liste. En regie generate, les rapports des Etats 
mettent en exergue les lacunes de la liste et les 
difficultes qu’ils rencontrent pour appliquer cette 
interdiction de voyager. Environ un tiers des Etats qui 
ont presente un rapport n’ont pas encore incorpore la 
liste, ni meme seulement une partie, dans leur liste de 
controle nationale. La principale raison qu’ils font 
valoir est celle de l’absence de donnees leur permettant 
d’identifier les personnes. Seule la moitie des Etats ont 
fait savoir qu’ils envoyaient regulierement la liste 
actualisee a leurs autorites de surveillance des 
frontieres et qu’ils avaient en outre la capacite 
necessaire pour proceder a des recherches par voie 
electronique. A cet egard, il convient de signaler que 
plusieurs Etats ont demande une assistance financiere 
et technique pour ameliorer leurs installations de 
surveillance des frontieres. 

Afin d’appliquer plus efficacement l’interdiction 
de voyager, deux mesures pourraient etre prises : 
ameliorer la liste et accroitre la capacite technique des 
Etats. La premiere permettrait de pallier un probleme 
souleve par de nombreux Etats, a savoir la non¬ 
inclusion de personnes dans les listes existantes aux 
points d’entree et de sortie faute de donnees suffisantes 
pour identifier ces personnes. La seconde permettrait 
de remedier au manque de capacites pour controler les 
frontieres dont souffle certains Etats. 

Les rapports que nous avons repus montrent que, 
parmi toutes les mesures du regime de sanctions, 
1’embargo sur les armes est celle qui est la plus 
difficile a appliquer. De maniere generale, il faut 
comprendre que la possession, la production et la vente 
d’armes sont des questions de securite nationale, ce qui 
fait qu’il est plus difficile d’evaluer l’efficacite de cette 
mesure clef. 

L’analyse des rapports met en exergue des 
differences dans la fapon d’interpreter la portee de 
1’embargo sur les armes. L’information fournie a cet 
egard se rapporte essentiellement aux armes classiques, 
ce qui montre que les mesures en vigueur ne sont, peut- 
etre, pas suffisantes pour controler les technologies a 
double usage et d’autres matieres sensibles qui 


pourraient etre utilisees pour mettre au point des armes 
de destruction massive. Nous avons pu le constater, 
avant tout, dans les rapports des Etats qui ne sont pas 
parties aux regimes multilateraux de controle des 
exportations. D’autre part, environ un tiers des Etats 
qui ont presente des rapports a fourni des donnees sur 
les mesures de controle des exportations des 
technologies sensibles et des matieres a double usage, 
ce qui temoigne de l’effet de sensibilisation et de 
reglementation qu’a la collaboration multilaterale. 

Pour faire face a ces lacunes, il serait necessaire 
de definir 1’embargo sur les armes de maniere plus 
concrete et selective, notamment par l’inclusion d’une 
mention speciale concernant les biens et matieres 
relatifs aux armes de destruction massive, afin de tenir 
compte de la nouvelle realite des strategies de guerre 
terroristes d’Al-Qaida et des Taliban. Par ailleurs, la 
meilleure faqon d’eviter le detournement d’armes et de 
matieres dangereuses vers Al-Qaida est de renforcer la 
cooperation aux niveaux regional et mondial. D’autre 
part, il est egalement essentiel que tous les Etats 
ratifient les conventions internationales relatives aux 
armements et s’acquittent des obligations que ces 
conventions leur imposent. 

A ce jour, un total de 93 rapports ont ete 
presentes en vertu de la resolution 1455 (2003). Il 
convient de signaler que 98 Etats, a savoir 51 % des 
Etats Membres, n’ont pas presente de rapport. Sur ce 
chiffre, 17 Etats avaient auparavant presente un rapport 
au titre de la resolution 1390 (2002). Le fait que moins 
de la moitie des Etats Membres ait presente un rapport 
a serieusement freine le travail du Comite visant a 
realiser les evaluations prescrites. Le Comite demeure 
determine a poursuivre les evaluations ecrites 
demandees dans la resolution et il a T intention 
d’analyser et d’examiner les raisons pour lesquelles 
certains Etats n’ont pas presente de rapport. Je crois 
egalement qu’il faudrait identifier les Etats qui ne se 
sont pas conformes aux resolutions du Conseil de 
securite. 

Le Comite a aussi analyse les raisons possibles 
pour lesquelles les Etats n’ont pas presente de rapport. 
En dehors du manque eventuel de volonte politique, on 
a pu signaler d’autres facteurs, comme le fait que les 
Etats se sentent depasses par le nombre de rapports 
qu’il faut presenter ou encore l’insuffisance de 
ressources et de capacites techniques et des difficultes 
de coordination au niveau national. Il est egalement 
possible que certains Etats aient estime que les 
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directives donnees pour la soumission des rapports sont 
trop detaillees et ne peuvent pas, dans certains cas, etre 
appliquees a leur situation particuliere. Sur ce point, je 
voudrais toutefois rappeler qu’a deux reprises, en 
juillet et en novembre 2003, le Comite a demande aux 
Etats de lui fournir des explications afin de savoir 
quels sont les problemes et difficultes eventuels qu’ils 
rencontrent, dans le but de leur fournir une assistance 
ou d’ameliorer le regime actuel de sanctions. 

Le Comite et son President se sont efforces d’etre 
actifs et comprehensifs dans l’execution de notre 
mandat en 2003. Le nombre de reunions tenues et la 
variete des themes traites refletent bien l’importance 
que nous accordons a notre travail et mettent en 
lumiere la complexite et la delicatesse des questions 
que nous devons suivre, analyser et evaluer au nom du 
Conseil de securite. Nous nous sommes aussi efforces 
d’etre francs, directs et objectifs, au niveau du Comite 
lui-meme ainsi qu’avec les Etats Membres. 

En fin de compte, la menace que represented Al- 
Qaida et les Taliban, pour des raisons evidentes, doit 
rester l’une des preoccupations principales de la 
communaute internationale, en particulier la menace 
que represente Al-Qaida, dont la gravite n’est que trop 
evidente, comme le montrent les attentats terroristes 
tragiques qui, malheureusement, continuent de se 
produire. A cet egard, le travail du Comite en 2004 
continuera d’avoir comme objectif principal de veiller 
a ce que tous les Etats Membres continuent de 
concentrer leur attention sur le probleme du terrorisme 
et a ce que les mesures nationales contre le terrorisme 
comported des politiques et des activites appropriees. 

Nous esperons que cette annee sera egalement 
une annee de grande activite, fondee sur un dialogue 
direct avec les Etats Membres afin d’ameliorer notre 
action commune. Les travaux du Comite continueront 
d’avoir un caractere proactif et seront caracterises par 
la transparence et l’ouverture. Nous continuerons ainsi 
a ameliorer nos directives et nos methodes de travail en 
restant receptifs aux idees des Etats Membres. 

Le Comite est aussi fermement decide a 
maintenir ouvertes les voies de communication avec 
tous les Etats Membres et avec les organisations 
regionales et techniques. C’est pour cela que nous 
avons prevu d’organiser regulierement, avec tous les 
Etats Membres, des reunions publiques d’information 
sur les travaux du Comite afin de favoriser la 
concertation. En outre, le President, les membres du 


Comite et le Secretariat seront toujours prets a 
repondre a vos questions et a vous aider dans la mesure 
de nos possibility. 

Les autorites de divers Etats ou je me suis rendu 
ont fait savoir qu’il serait tres utile d’avoir les noms et 
autres donnees des responsables charges, dans les 
differentes capitales, de mettre en oeuvre les mesures 
relatives aux sanctions afin d’accelerer et de definir 
l’echange d’informations. 

En matiere de cooperation, nous avons examine 
la possibilite d’inviter, le cas echeant, des experts 
gouvernementaux, des organisations regionales et des 
institutions privees et universitaires pour qu’ils 
transmettent au Comite des informations sur des sujets 
ayant trait a nos travaux. Nous avons egalement 
examine la possibilite de cooperer plus etroitement 
avec l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL) ce qui sera tres utile pour les travaux que 
nous menons relativement a la liste recapitulative. 

Nous sommes convaincus qu’il importe au plus 
haut point d’intensifier notre cooperation avec le 
Comite contre le terrorisme (CCT) et nous avons de 
nombreuses idees que nous examinerons avec nos 
collegues dudit Comite afin de parvenir a des resultats 
concrets pendant toute l’annee. 

Nous continuerons de nous rendre dans divers 
Etats et nous envisagerons egalement de nous rendre 
dans d’autres zones geographiques. Le nouveau projet 
de resolution devra inclure bon nombre de ces objectifs 
et devra, a notre avis, refleter la concertation etroite 
que nous avons maintenue avec les Etats Membres en 
2003. A mesure que nos travaux sont de mieux en 
mieux definis, il nous semble qu’un echange tout aussi 
francs d’avis entre New York et les capitales fera 
avancer la lutte de la communaute internationale contre 
le terrorisme. 

Le terrorisme international dirige par Al-Qaida et 
ses associes demeure l’une des plus grandes menaces 
qui pesent sur la paix et la securite internationales, et il 
faut done lutter contre ce fleau par tous les moyens aux 
niveaux national et international. L’ONU et ses organes 
competents, de par leurs activites de coordination, 
jouent un role primordial en la matiere. Le succes de 
leur tache depend de la contribution concrete de tous 
les Etats Membres. Je saisis cette occasion, en ma 
capacite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
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sont associees, pour appeler les Etats que vous 
representez a continuer d’appuyer ce Comite et a rester 
determines a faire avancer notre objectif commun qui 
est de debarrasser le monde de la menace du terrorisme 
et des actes qui en decoulent. 

Je voudrais, pour terminer, remercier de leur 
travail tous les membres du Comite qui m’ont 
accompagne dans les differentes visites que j’ai faites 
aux Etats Membres et qui ont pris une part active aux 
travaux du Comite et m’ont accorde, ainsi qu’a mon 
equipe, leur confiance et leur collaboration, nous 
permettant ainsi de mener notre tache a bien. Je 
remercie egalement le Groupe de suivi de sa 
collaboration importante et je voudrais reconnaitre tout 
particulierement le travail, le professionnalisme et le 
devouement du Secretariat, specialement le Comite des 
sanctions du Conseil de securite, car sans son appui 
precieux et inconditionnel, nous n’aurions pas pu 
atteindre les objectifs realises a ce jour. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je donnerai d’abord la parole aux membres du 
Conseil qui l’ont demandee. Le premier orateur sera 
l’Ambassadeur Holliday des Etats-Unis a qui je 
souhaite la bienvenue a sa premiere seance du Conseil 
de securite. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
votre expose informatif sur l’ensemble des travaux du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees. Cette 
annee a manifestement ete pour vous, Monsieur le 
President, ainsi que pour toutes les delegations, le 
Secretariat et le Groupe de suivi, une annee tres 
chargee. La frequence des seances reflete tant 
1’importance que la complexite des taches du Comite. 
Les membres du Comite, le Secretariat, le President 
Munoz et son assistante, Carla Serazzi, n’ont pas 
menage leurs efforts pour respecter les echeances et 
repondre aux attentes definies dans la resolution 1455 
(2003) - une resolution exigeante. Nous apprecions 
tout ce travail et votre direction, Monsieur le President. 

Les Etats-Unis estiment que le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees et que vous presidez, 
Monsieur le President, est un element central de la lutte 


que la communaute internationale mene contre le 
terrorisme international. Geler les avoirs des 
terroristes, en particulier par le biais de la liste 
recapitulative du Comite, reste une des priorites de 
premier ordre du gouvernement. Mais nous ne devons 
pas faire porter nos efforts uniquement sur les comptes 
bancaires. Nous devons nous interesser aux autres 
moyens utilises par les terroristes pour deplacer des 
fonds, notamment par les systemes officieux de 
transfert d’argent et par le biais de certaines 
associations caritatives. II faut, pour retrouver, suivre 
et geler les avoirs des terroristes, etre vigilants et 
adopter des methodes d’application creatives. Nous 
nous felicitons de ce que le Comite se propose de 
proceder, entre autres choses, a une analyse plus 
approfondie de ces questions au cours de 1’annee a 
venir, notamment en faisant davantage de visites dans 
certains Etats et en menant un dialogue direct avec les 
capitales. 

Nous pensons qu’il est effectivement temps que 
le travail du Comite soit plus precis. Le nouveau projet 
de resolution, sur lequel nous travaillons actuellement 
avec les delegations chilienne et russe et que nous 
comptons presenter bientot, s’en fera le reflet. Nous 
attendons avec interet les negociations constructives 
conformes a l’importance que tous les membres 
attachent a une lutte plus efficace contre la menace 
qu’Al-Qaida pose a la paix et a la securite 
internationales. 

La position des Etats-Unis a ce sujet est tres 
claire. La lutte contre le terrorisme que doivent mener 
les Etats doit viser haut, et non pas bas. Pour que les 
futures activites du Comite deviennent plus pertinentes, 
celui-ci doit pouvoir examiner des questions cles ainsi 
que les points chauds d’Al-Qaida plus en detail. Nous 
ne devrions pas pretendre que tous les Etats et toutes 
les questions relatifs aux travaux du Comite sont 
egalement pertinents : ce n’est pas le cas. Certains 
Etats et certaines questions meritent que le Comite s’y 
interesse de plus pres. Les ressources du Comite seront 
mieux depensees la ou elles seront les plus necessaires. 

Nous encourageons vivement les Etats qui le 
veulent et qui le peuvent a en faire davantage. Les 
Etats-Unis, par exemple, peuvent mieux faire. Nous 
sommes toujours en train d’apprendre comment faire 
face, de la meilleure maniere possible, aux menaces 
terroristes a nos frontieres, dans nos cieux et sur 
l’ensemble de notre territoire. Les revisions et 
procedures que nous avons recemment etablies aux 
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points frontaliers d’entree et de sortie montrent a quel 
point nous croyons - compte tenu de la nature 
changeante des menaces - que de nouvelles mesures 
sont necessaires. La securite dans nos ports et dans les 
ports des autres Etats avec lesquels nous traitons de 
1’autre cote des oceans, continue de nous preoccuper. 
L’initiative sur la securite des conteneurs a ete mise en 
place en vue de mieux determiner les responsabilites 
relatives aux marchandises qui entrent dans nos ports 
et en sortent. 

Nous nous rendons egalement compte qu’une 
coordination avec nos voisins geographiques - le 
Canada et le Mexique - doit s’accompagner d’une 
solide cooperation internationale qui depasse nos 
frontieres physiques. Des activites communes des 
forces de police et des services de renseignement sont 
indispensables aux efforts que nous deployons pour 
identifier les terroristes d’Al-Qaida et prendre les 
mesures preventives necessaires. 

Les Etats-Unis restent tres attaches a aider les 
Etats qui souhaitent etre plus efficaces dans la lutte 
contre le terrorisme mais ne sont pas actuellement en 
mesure d’y parvenir. Une assistance accrue et un 
renforcement des capacites sont essentiels en la 
matiere. A cet egard, le Comite cree par la resolution 
1267 (1999), en etroite coordination avec le Comite 
contre le terrorisme, peut adapter les besoins aux 
ressources disponibles. 

Toutefois, nous devons egalement reconnaitre et 
ne pas eluder une distinction fondamentale. Les Etats 
reticents, s’il y en a, qui manquent de volonte politique 
suffisante pour faire face a la menace d’Al-Qaida 
doivent d’abord etre encourages et, s’il le faut, des 
pressions doivent ensuite s’exercer pour les amener a 
faire davantage. Nous, le Conseil de securite, ferions 
preuve de negligence dans l’accomplissement de nos 
devoirs, si nous devions permettre que des maillons 
faibles compromettent la realisation de nos objectifs 
communs dans la lutte contre le terrorisme. Al-Qaida 
certainement les exploiterait. 

Les Etats-Unis egalement sont dequs que 
seulement 93 Etats - moins de la moitie des Membres 
de l’ONU - ont presente un rapport conformement a la 
resolution 1455 (2003), un probleme que nous avons 
officiellement souleve au niveau bilateral dans les 
capitales concernees. Sans ces donnees d’information, 
le Comite est gravement entrave dans ses activites. Si 
la dite lassitude eprouvee concernant l’elaboration des 


rapports est peut-etre une question reelle qui se pose 
dans certaines capitales, ces excuses ne devraient 
jamais conduire a une approche relachee face a la 
menace actuelle d’Al-Qaida et au respect des 
obligations en matiere de lutte contre le terrorisme 
prescrites par le Conseil de securite. Notre projet de 
resolution vise a regler ce probleme et a obtenir de 
meilleurs resultats. 

Enfin, l’Ambassadeur Munoz aujourd’hui a 
enonce fort utilement les progres concrets qui ont ete 
enregistres pour ameliorer 1’application par les Etats 
Membres et les mesures de sanctions. 

Un travail rigoureux de lutte contre le terrorisme 
se manifeste dans de nombreuses regions du monde. 
Cependant, il est clair qu’il reste encore beaucoup a 
faire. C’est a juste titre et en toute franchise que 
l’Ambassadeur Munoz a identifie les defis a relever. 
Nous ne devons pas perdre de vue notre objectif 
commun a cet egard. 

Le message essentiel qui ressort est que notre 
travail et celui du Comite sont loin d’etre termines. II y 
a quasiment un an, a la reunion ministerielle consacree 
a la lutte contre le terrorisme qui s’est tenue dans cette 
meme salle, le Secretaire d’Etat Powell a souligne 
l’attachement des Etats-Unis aux efforts de la 
communaute internationale pour conjurer le peril d’Al- 
Qaida. Nos efforts, a-t-il souligne, ne doivent pas 
cesser tant que la menace du terrorisme subsistera. 

Oeuvrons tous ensemble afin que ce jour vienne 
au plus tot grace a des efforts concrets, a la pleine 
cooperation avec le Comite, a travers d’autres cadres 
multilateraux et surtout grace a une volonte politique 
suffisante et en faisant la demonstration des priorites 
nationales dans toutes les capitales du monde. 

Les Etats-Unis feront leur part. Nous 
encourageons les autres gouvernements a faire de 
meme et, ensemble, nous reussirons. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Trautwein (Allemagne) {parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce premier mois de l’annee. 
Nous vous exprimons tous nos voeux de succes. Nous 
souhaitons egalement la bienvenue aux nouveaux 
membres du Conseil, et ma delegation s’engage a 
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cooperer pleinement et de fa9on constructive avec tous 
nos nouveaux collegues. 

Le regime de sanctions impose par l’Organisation 
des Nations Unies qui vise les membres ou les associes 
d’Al-Qaida et des Taliban demeure un instrument 
capital dans la lutte contre le terrorisme a Techelle 
planetaire. 

Ma delegation vous remercie, Monsieur le 
President, en votre qualite de President du Comite, de 
votre rapport a la fois complet et detaille, dont nous 
appuyons pleinement les conclusions et les 
recommandations. Nous vous felicitons egalement, 
Monsieur le President, de votre devouement et de vos 
efforts inlassables pour ameliorer le systeme, en etroite 
cooperation avec tous les partenaires. 

En particulier, nous nous felicitons des visites 
recemment effectuees dans plusieurs Etats Membres, 
dont mon pays. Les debats de fond qui ont eu lieu et les 
resultats concrets enregistres ont conforte les pays 
visites dans l’idee que les activites du Comite reposent 
sur une demarche efficace, impartiale et transparente. 

Le dialogue s’est egalement approfondi du fait 
que certains Etats Membres concernes ont ete invites a 
presenter directement leurs vues a une reunion du 
Comite et que le Conseil tient aujourd’hui sa deuxieme 
seance publique pour examiner les travaux du Comite. 
Nous nous felicitons de l’annonce selon laquelle des 
reunions d’information periodiques et ouvertes a tous 
les Etats se tiendront sur les activites du Comite. 

Ainsi, grace a plusieurs initiatives, vous, 
Ambassadeur Munoz, avez reussi a etablir des normes 
elevees pour renforcer l’image du Comite en tant que 
partenaire fiable. 

Nous voudrions egalement remercier le Groupe 
de suivi, dirige par M. Michael Chandler, des 
conclusions et recommandations de fond qui figurent 
dans son dernier rapport. Elies meritent une analyse 
approfondie et devraient etre dument prises en compte 
dans le projet de resolution a venir. 

Nous nous associons au President dans son appel 
aux Etats Membres, qui n’ont malheureusement pas 
coopere pleinement et de faqon volontariste avec le 
Comite, pour qu’ils redoublent d’efforts en ce sens, 
notamment en presentant les rapports attendus depuis 
longtemps. 


Nous exprimons egalement notre reconnaissance 
a l’Ambassadeur Munoz et aux representants de plus 
de 30 Etats Membres ainsi qu’au personnel du 
Secretariat pour leur participation active au seminaire 
consacre au terrorisme et aux sanctions ciblees - 
lacunes et remedes possibles pour les personnes et les 
entites, qui avait ete organise en novembre dernier dans 
le cadre d’une initiative conjointe de l’Union 
europeenne, de la Suede et de l’Allemagne. 

Le seminaire a etudie les moyens permettant 
d’introduire au moins certains elements de procedure 
reguliere dans le regime de sanctions afin d’eviter que 
des personnes innocentes ne soient prises pour cibles. 
Ces mesures a notre sens permettraient de renforcer la 
credibilite et l’efficacite du systeme. 

Pour terminer, je voudrais souligner que 
l’Allemagne souscrit pleinement a la declaration que 
fera le representant de l’lrlande au nom de la 
presidence de l’Union europeenne. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’Allemagne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. de La Sabliere (France) : Puisque c’est la 
premiere fois que je m’exprime en seance publique ce 
mois-ci, je voudrais d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence et me 
joindre aux propos que vous avez tenus a propos de 
notre collegue M. Tafrov, dont nous avons beaucoup 
apprecie la presidence au mois de decembre 2003. Je 
voudrais enfin souhaiter la bienvenue aux nouveaux 
membres. 

Je vous remercie, Monsieur le President, du 
rapport que vous nous avez presente en tant que 
President du Comite cree par la resolution 1267 (1999). 
C’est un rapport que nous avons ecoute avec beaucoup 
d’attention. Et il y a la un travail extremement serieux 
et utile, dont nous vous remercions beaucoup et dont 
nous tirerons - je suis convaincu - collectivement tout 
le profit. 

Aujourd’hui, nous dressons tous le meme 
constat : La menace representee par Al-Qaida et les 
Taliban persiste. Cette menace est multiforme. A une 
organisation centralisee, qui avait notamment planifie 
les attentats du 11 septembre 2001, succedent des 
groupes locaux, franchises, mais qui repondent a la 
meme approche ideologique, et s’en prennent de faijon 
croissante a des cibles dites molles. Ce reseau exploite 
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les faiblesses du dispositif des Etats Membres. Aucun 
pays n’est aujourd’hui a l’abri. 

Pour combattre les Taliban puis Al-Qaida, nous 
avons done developpe un regime de sanctions depuis 
l’annee 1999, avec la resolution 1267 (1999). Nous 
constatons que ce regime a ete regulierement ameliore 
annee apres annee. Mais la principale difficulty, 
comme l’a souligne le President du Comite 
aujourd’hui, est l’absence de cooperation ou 
l’insuffisante cooperation de nombreux Etats Membres. 
Je suis quand meme tres frappe de voir que moins de la 
moitie des Membres de l’ONU a repondu a l’obligation 
de rapport prevu par la resolution 1455 (2003) de 
janvier 2003. C’est la un vrai probleme. Chacun doit 
prendre conscience de l’importance de ces rapports 
pour ameliorer la lutte contre Al-Qaida. Comme l’a dit 
le President, le Comite est pret a aider les Etats 
Membres qui rencontreraient des difficultes 
particulieres. 11 peut, au cas par cas, repondre a des 
questions relatives a la mise en oeuvre du regime des 
sanctions ou a la faijon de preparer et de presenter le 
rapport. 

Le Conseil de securite doit, pour sa part, faire 
progresser regulierement le regime de sanctions et 
leurs conditions de mise en oeuvre. Le dialogue que 
nous avons avec les Etats Membres, les visites sur le 
terrain du President du Comite ou du Groupe de suivi, 
Tanalyse de revolution de la menace, fournissent des 
indications sur les domaines ou des progres sont 
necessaries. Je voudrais, a cet egard, vous remercier de 
nouveau, Monsieur le President, ainsi que le President 
du Groupe de suivi, pour vos recommandations en vue 
d’ameliorer le dispositif actuel. 

Cette adaptation reguliere du regime des 
sanctions est capitale, pensons-nous, pour que leur 
action soit le plus efficace possible. C’est pour cette 
raison que nous sommes convenus, de faijon unanime, 
de prendre le temps, une fois par an, de reexaminer de 
faqon serieuse et approfondie le dispositif de lutte 
contre Al-Qaida. 11 ne s’agit evidemment pas de 
l’arreter, mais de l’ameliorer. C’est le sens du 
paragraphe 2 de la resolution 1455 (2003). Les contacts 
que nous avons eus montrent que la plupart des 
Membres que nous avons contactes souhaitent 
conserver ce langage agree. C’est une tres bonne chose 
pour l’efficacite de la lutte contre le terrorisme. 

Une discussion va done maintenant s’engager 
pour reviser le regime des sanctions. Notre souhait est 


que la discussion se concentre sur des questions 
concretes, pour progresser en efficacite, par 
l’application de la resolution 1267 (2002), dans la lutte 
determinee a mener contre Al-Qaida et les Taliban. 

M. Zhang (Chine) {parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Nous sommes convaincus que le 
Conseil obtiendra, sous votre direction avisee, des 
resultats fructueux. Je saisis egalement cette occasion 
pour souhaiter la bienvenue aux cinq nouveaux 
membres du Conseil : l’Algerie, le Benin, le Bresil, les 
Philippines et la Roumanie. La Chine se rejouit de 
collaborer etroitement avec les nouveaux membres 
pour faire progresser le Conseil dans son travail de 
maintien de la paix et de la security internationales. 

Je vous remercie egalement, Monsieur le 
President, de l’expose que vous venez de faire en 
qualite de President du Comite cree par la resolution 
1267 (1999). Nous notons avec satisfaction les 
resultats positifs obtenus au cours de V annee ecoulee, 
sous votre direction avisee, en ce qui concerne la mise 
en oeuvre de la resolution 1455 (2003), avec, 

notamment, T amelioration du fonctionnement de la 
liste recapitulative et une modification des directives et 
des procedures de travail, et une meilleure ramification 
entre elles. 11 vaut la peine de preciser qu’en tant que 
President du Comite, vous avez effectue, en depit de la 
fatigue occasionnee, deux voyages dans les pays 
concernes afin d’obtenir des informations de premiere 
main et d’ameliorer la mise en oeuvre de la resolution. 
De meme, vous avez tenu regulierement le Conseil 
informe par des exposes. II n’est pas exagere de dire 
que le Comite est d’ores et deja, grace a son travail 
acharne, un element indispensable de l’action 
internationale de lutte contre le terrorisme. 

Cependant, malgre les immenses progres realises 
dans cette lutte au niveau international et les rudes 
coups portes a Al-Qaida et aux Taliban, ceux-ci 
existent toujours et dans certaines regions, Al-Qaida 
continue de donner des signes d’activity. Les menaces 
terroristes ont egalement pris de nouvelles formes. Le 
Comite 1267 a done encore devant lui une tache bien 
difficile. Afin de mieux repondre a revolution actuelle, 
il est imperatif de renforcer le travail du Comite et 
d’ameliorer le regime des sanctions. 

Je voudrais faire trois observations. 
Premierement, il est de l’interet de l’ensemble de la 
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communaute internationale de combattre 
collectivement Al-Qaida, les Taliban et les entites et 
individus qui y sont associes. La mise en oeuvre des 
mesures de sanctions depend des efforts collectifs de 
tous les Etats Membres. Nous esperons que tous les 
pays concernes continueront d’appuyer le travail du 
Comite en presentant leur rapport en temps voulu. Le 
Comite et le groupe d’experts doivent renforcer leur 
cooperation avec les gouvernements afin de 
comprendre les difficultes qu’ils rencontrent dans la 
mise en oeuvre des resolutions et de leur fournir l’aide 
necessaire. Certains pays demandent une aide 
financiere et technique pour pouvoir appliquer les 
mesures de sanction. Ces demandes meritent un 
examen approfondi. 

Deuxiemement, la liste recapitulative constitue 
Tun des fondements du regime des sanctions. II 
convient de prendre des mesures pour en ameliorer le 
fonctionnement. Le Comite doit encourager tous les 
pays a presenter des listes de noms et d’autres 
informations pertinentes afin de completer la liste 
recapitulative et d’optimiser les informations qu’elle 
donne sur Al-Qaida, les Taliban et les entites et 
individus qui y sont associes. D’autre part, le groupe 
d’experts du Comite, tout en evaluant la mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil, doit veiller a ce que 
les informations utilisees soient exactes et completes. 

Troisiemement, nous preconisons un 
renforcement de la coordination et de la cooperation 
entre le Comite 1267 et le Comite contre le terrorisme, 
qui doivent travailler de faqon complementaire. Nous 
sommes favorables au maintien de contacts et d’une 
communication constants entre le Comite 1267 et les 
organisations regionales et internationales pertinentes 
afin d’examiner toutes les possibilites de cooperation 
en matiere de sanctions. Nous attendons avec interet 
les consultations avec les parties concernees sur le 
nouveau projet de resolution portant sur une 
amelioration du regime de sanctions. Nous esperons 
que le consensus sera rapidement atteint sur ce point 
afin d’envoyer a la communaute internationale un 
message tres ferme en matiere de lutte contre le 
terrorisme. 

Comme toujours, la Chine apportera tout son 
soutien et sa contribution au travail du Comite, comme 
a la campagne contre Al-Qaida. Dans le cadre de leur 
lutte contre l’organisation terroriste du Turkestan 
oriental, le Gouvernement et le peuple chinois livrent 
un combat important pour Taction internationale de 


lutte contre le terrorisme et contre Al-Qaida. Nous 
voulons done croire que la Chine continuera de 
beneficier, dans son action antiterroriste, de toute la 
comprehension et de tout le soutien de la communaute 
internationale et de tous les pays concernes. 

Avant de terminer, je tiens a m’associer, 
Monsieur le President, aux remerciements que vous 
avez adresses aux membres sortants du Conseil. 

M. Baali (Algerie) : Permettez-moi des l’abord, 
Monsieur le President, de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite et de 
la maniere a tous egards digne d’eloges dont vous 
dirigez nos travaux; de vous remercier, ensuite, ainsi 
que tous les membres du Conseil, pour l’accueil et 
Tassistance dont a beneficie la delegation algerienne 
au debut de son mandat; et de vous assurer, enfin, de 
notre entiere cooperation dans l’accomplissement de 
votre mandat. 

Je voudrais aussi vous remercier pour l’excellent 
rapport oral que vous venez de faire, en votre qualite 
de President du Comite cree par la resolution 1267 
(1999) du Conseil de securite, sur les visites que vous 
avez effectuees aux mois d’octobre et de decembre 
2003 dans un certain nombre de pays, ainsi que sur les 
travaux du Comite et du Groupe de suivi, comme le 
demandait la resolution 1455 (2003) du Conseil de 
securite. 

Nous apprecions les efforts et le role du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) dans la lutte contre 
le terrorisme, en particulier la liste recapitulative qu’il 
a etablie et qui constitue un instrument important de 
notre combat commun contre ce phenomene. 

Nous constatons cependant que seuls 371 noms 
d’individus et d’entites sont listes, ce qui est fort peu 
en comparaison du nombre tres eleve des individus et 
organisations lies au reseau d’Al-Qaida. Cela est du, il 
nous semble, d’une part, a l’hesitation de certains Etats 
a communiquer des noms au Comite, lui preferant 
l’echange d’informations sur un plan bilateral, et 
d’autre part, aux difficultes que rencontrent ceux qui 
ont choisi de cooperer avec le Comite a faire porter des 
noms sur la liste recapitulative, en raison de la 
reticence de certains Etats membres du Comite a 
admettre l’evidence de l’existence de liens entre 
certains individus et groupes terroristes et 
l’organisation d’Al-Qaida. 
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Nous appelons a cet egard a T amelioration de la 
transparence des travaux du Comite et de ses methodes 
de travail, en vue d’un examen objectif et aussi rapide 
que possible des listes des individus et organisations 
terroristes soumises par les Etats, qui soit de nature a 
encourager les Etats recalcitrants a plus de cooperation 
avec le Comite. 

Nous partageons l’opinion du President du 
Comite que les rapports soumis par les Etats au titre du 
paragraphe 6 de la resolution 1455 (2003) constituent 
l’un des faits importants de la cooperation 
internationale contre Al-Qaida et les Taliban, de meme 
qu’ils constituent l’un des moyens devaluation de la 
mise en oeuvre par les Etats des resolutions du Conseil 
de securite. Nous comprenons les deplacements du 
President du Comite comme etant une initiative visant 
a renforcer la mise en oeuvre effective et complete des 
mesures edictees par les resolutions du Conseil de 
securite, et nous l’encourageons par consequent a 
poursuivre ces deplacements, tres utiles pour une 
meilleure visibility des travaux du Comite. 

Bien que le nombre de rapports soumis au Comite 
ait plus que double depuis l’adoption de la resolution 
1390 (2002), nous constatons toutefois que seuls 92 
Etats ont soumis leur rapport au titre de la resolution 
1455 (2003). Tout en prenant acte des informations qui 
pourraient motiver cette absence de cooperation, et tout 
en appelant les Etats qui n’ont pas encore soumis de 
rapport a s’acquitter de leurs obligations, nous 
souhaiterions que le Comite examine la question de la 
non-soumission de leurs rapports par 99 Etats d’une 
maniere approfondie et qu’il etablisse un rapport 
comportant la liste des Etats qui n’ont pas soumis de 
rapport, avec les motivations ou raisons qui sous- 
tendent cette absence de cooperation avec le Comite. 

Je voudrais egalement saisir cette opportunity 
pour remercier le Groupe de suivi pour son role dans 
T application des mesures prises par les Etats 
conformement aux resolutions du Conseil de securite. 
Nous souhaitons une meilleure coordination entre le 
Groupe de suivi et le Comite pour ameliorer sa 
performance, et que le Groupe de suivi maintienne et 
ameliore ses rapports analytiques au Conseil de 
securite. Nous souhaitons egalement que la cooperation 
entre le Comite cree par la resolution 1267 (1999) et le 
Comite contre le terrorisme cree par la resolution 1373 
(2001) continue a se renforcer, y compris par 
T elaboration de bases de donnees electroniques qui 
pourraient contenir toutes sortes d’informations 


fournies par les experts et les membres du Comite ou 
son President a la suite des voyages qu’ils effectuent 
sur le terrain, de meme que nous appelons au 
renforcement de la cooperation entre le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et Interpol afin 
d’aider le Comite a mieux s’acquitter de sa mission en 
ce qui concerne l’etablissement et la diffusion de la 
liste recapitulative. Nous encourageons par ailleurs le 
President et le Groupe de suivi a poursuivre leurs 
visites sur le terrain, pour examiner la mise en oeuvre 
des mesures de sanction concernant Tinterdiction de 
voyager, l’embargo sur les armes et le gel des avoirs 
financiers et economiques. 

Je n’ai pas l’intention d’evoquer ici toutes les 
mesures prises par mon pays en matiere de lutte contre 
le terrorisme, mais il est utile de rappeler que l’Algerie 
s’est toujours acquittee de ses obligations, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite, 
et qu’elle demeure activement engagee dans la lutte 
contre le terrorisme aux niveaux sous-regional, 
regional et international. Ainsi, mon pays a deja soumis 
trois rapports au titre de la resolution 1373 (2001) et 
deux autres rapports au titre des resolutions 1390 
(2002) et 1455 (2003) du Conseil de securite. Nous 
pouvons assurer le Conseil a cet egard que mon pays 
continuera a travailler avec determination avec les 
differents organes de l’Organisation des Nations Unies 
en charge de la lutte contre le terrorisme. 

Les menaces que fait peser le terrorisme, 
notamment Torganisation Al-Qaida, sur la paix et la 
securite internationales, outre qu’elles sont loin d’avoir 
diminue, ne sont pas circonscrites et isolees, mais de 
plus en plus interconnectees et transnationales. D’ou la 
necessity de T adoption d’une approche globale et 
integree, qui tienne compte de la dimension politique, 
diplomatique et operationnelle, y compris l’entraide 
judiciaire et la cooperation pour Techange 
d’informations et l’acquisition d’equipements 
specifiques pour la lutte contre le terrorisme. La lutte 
contre le terrorisme devrait done s’inscrire dans une 
logique d’ensemble, a la faveur de T emergence d’un 
nouveau systeme de security collective, fonde sur le 
principe de 1 ’indivisibility de la securite, et qui 
s’articulera aussi bien autour des besoins en matiere de 
securite qu’en matiere de developpement economique 
et social, tant il est vrai que la stability et la securite lui 
sont lies et qu’aucun pays ne saurait assurer isolement 
sa propre securite, et encore moins au detriment de 
celle des autres. Ainsi, outre qu’elle doit etre menee 
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dans un esprit de transparence, d’impartialite et de 
bonne foi, l’entreprise de la lutte antiterroriste doit 
transcender le traitement symptomatique du 
phenomene pour s’attaquer aux causes qui 
l’alimentent. 

Enfin, nous souhaiterions que la resolution qui 
sera adoptee prochainement renouvelle et ameliore les 
mesures de sanctions imposees contre l’organisation 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees. Seule une cooperation accrue entre 
les Etats, les organisations internationales, regionales 
et sous-regionales et le Comite cree par la resolution 
1267 (1999) du Conseil de securite est a meme 
d’assurer une mise en oeuvre effective des mesures 
envisagees. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’Algerie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : Je suis 
tres reconnaissant du compte-rendu complet et detaille 
que vous nous avez fourni. Monsieur le President, sur 
les travaux du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999). Comme le representant de 
l’lrlande va bientot intervenir au nom de l’Union 
europeenne, je me contenterai de faire quelques breves 
remarques. 

La lutte contre le terrorisme constitue une priorite 
absolue pour l’Espagne. La menace posee par Al-Qaida 
et les Taliban reste malheureusement d’actualite, et 
tous les Etats doivent cooperer en vue de son 
eradication. Au cours de l’annee ecoulee, le Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) a progresse vers la 
realisation de ses objectifs, mais le succes definitif 
dependra de la collaboration apportee par tous les 
Etats. Nous appelons done tous les Etats qui n’ont pas 
encore sounds de rapport national a le faire sans tarder. 

Nous esperons que la nouvelle resolution 
remplaqant la resolution 1455 (2003) ameliorera le 
regime des sanctions et aidera a renforcer la 
communication et a rendre les contacts plus faciles 
entre le Comite et tous les Etats Membres ainsi que les 
instances concernees, telles que le Comite contre le 
terrorisme. De meme, le necessaire partage 
d’informations sera facilite par la poursuite des 
deplacements fructueux du President du Comite et par 
les centres de coordination dont la mise en place est 
envisagee. La transparence doit rester l’un des 
principes directeurs des travaux tant du Comite que de 


ceux du Groupe de suivi ou de son successeur. Ces 
deux instances doivent agir en etroite collaboration. 

Nous abordons une nouvelle etape en 2004, dont 
Tobjectif est d’ameliorer Tefficacite des mesures de 
gel des avoirs, d’interdiction de voyager et d’embargo 
sur les armes contre les personnes et entites associees a 
Al-Qaida et aux Taliban. L’experience acquise nous 
permettra de perfectionner ces mesures et de continuer 
egalement a ameliorer la liste recapitulative. 

Sir Emyr Jones-Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Comme c’est la premiere seance officielle de 
l’annee, je voudrais m’associer aux autres delegations 
pour vous souhaiter plein succes a la Presidence et 
remercier l’Ambassadeur Tafrov pour la faqon dont il a 
dirige nos travaux en decembre. 

J’aimerais m’associer entierement aux remarques 
qui seront faites en temps voulu par l’Ambassadeur de 
Tlrlande au nom de l’Union europeenne. 

Votre expose, Monsieur le President, et le travail 
du Groupe de suivi sont les bienvenus. 11s ont tous les 
deux souligne les progres considerables accomplis par 
le Comite pour limiter la capacite d’Al-Qaida et des 
Taliban de mener des attentats terroristes. Mais ils 
montrent egalement les difficultes que les Etats 
Membres rencontrent pour mettre en oeuvre les 
mesures et ainsi assurer Tefficacite d’ensemble de ces 
mesures. 11 est done encourageant de vous entendre 
rendre compte de vos visites qui ont en effet 
communique, face a face, un elan direct. Cette 
approche active est tres precieuse, s’agissant non 
seulement de rassembler des donnees, mais egalement 
d’encourager les Etats Membres a mettre en oeuvre les 
sanctions. Cela demontre que le Comite est la pour 
aider a la mise en oeuvre et qu’il ne faut ni le craindre 
ni l’ignorer, comme c’est le cas quelquefois. 

Je voudrais parler brievement de quatre aspects. 

Premierement, j’aimerais mentionner le role du 
Comite en tant que catalyseur pour encourager la mise 
en oeuvre. Le Comite a une tache immense a 
accomplir. II ne peut pas et ne doit pas proceder seul. 
La communaute internationale a de nombreuses 
sources d’assistance qui peuvent etre utilisees pour 
aider les Etats Membres a mettre en oeuvre les 
mesures. La proposition invitant le Comite a renforcer 
sa cooperation avec Interpol sur la liste recapitulative 
est un bon exemple. D’autres organisations peuvent 
aider de differentes manieres. En raison de leur nature, 
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les organisations regionales ont un lien etroit avec leurs 
membres et peuvent faire beaucoup pour encourager la 
mise en oeuvre, en particular s’il existe un manque de 
volonte politique dans certains domaines. Les 
organisations internationales qui ont mis au point des 
codes et des normes peuvent aider les Etats a les 
adopter et, en meme temps, le Comite devrait continuer 
d’aider directement les Etats Membres au niveau de la 
mise en oeuvre. 

Deuxiemement, la fourniture d’une assistance 
technique est un element clef dans la lutte contre Al- 
Qaida. Le Comite doit etre actif dans sa cooperation 
avec la communaute internationale pour faciliter cette 
assistance technique. 11 faut trouver des donateurs 
potentiels qui soient en mesure de repondre aux 
demandes d’assistance des Etats Membres et aux 
besoins identifies par le Groupe de suivi. Une fois 
encore, c’est une tache complexe, mais une tache ou le 
Comite contre le terrorisme, par exemple, a fait 
d’importants progres et nous pensons qu’il serait en 
mesure d’aider le Comite des sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban a mettre au point des methodes 
semblables. 

Troisiemement, nous devons developper des 
pratiques optimales pour la mise en oeuvre des 
mesures. Monsieur le President, je pense que vous avez 
mentionne qu’un Etat a promis d’envoyer un additif a 
son rapport decrivant les mesures prises pour geler les 
biens ce qui est un bon exemple. Avec l’aide des 
organisations internationales appropriees, certaines 
pratiques optimales pourraient peut-etre etre mises en 
place pour couvrir d’autres domaines, comme par 
exemple le gel d’autres biens economiques non 
monetaires pour traiter des financements d’activites 
terroristes qui sont fournis par des associations 
caritatives ou d’autres systemes de transfert de fonds. 
Ce sont la autant de moyens par lesquels nous 
pourrions partager les pratiques optimales. 

Quatriemement, s’il m’etait permis d’aborder 
rapidement une question soulevee dans la liste 
recapitulative, il est suggere dans le rapport que le 
manque de noms est lie au fait que l’on ne reconnait 
pas volontiers que des elements d’Al-Qaida ou du 
Taliban pourraient etre presents sur le territoire d’un 
pays donne. Etant donne qu’il est evident que le reseau 
Al-Qaida et des Taliban est reellement d’ampleur 
mondiale, qu’il ne connait pas de frontieres et n’a pas 
de nationality, le Comite devrait etre absolument clair 
sur ce point : il n’y a aucune honte a reconnaitre 


l’existence de cette menace. Au contraire, la 
reconnaitre est un signe qui montre que l’Etat est 
serieux dans son engagement de lutter contre le 
terrorisme. Il devrait participer a cet effort et 
reconnaitre ce qui se passe sur son territoire. 

Pour regarder vers l’avenir, cette tache, qui 
concerne ce que je nomme le Comite frere contre le 
terrorisme, doit figurer parmi les priorites clefs du 
Conseil au cours de l’annee nouvelle. Nous attendons 
avec interet une evaluation ecrite plus detaillee de 
l’application par les Etats membres et des mesures 
adoptees en temps voulu. Nous escomptons egalement 
que le mandat du Comite sera renouvele et les 
sanctions ameliorees par le biais des nouvelles 
resolutions dont le Conseil debattra en temps utile. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : 
D’emblee, je souhaiterais vous feliciter, Monsieur, de 
votre accession a la presidence du Conseil de security 
ce mois-ci. La delegation du Bresil est convaincue que 
votre Presidence sera couronnee de succes et elle est 
disposee a vous aider tout au long de cette periode. Je 
vous remercie, ainsi que toutes les delegations, d’avoir 
souhaite la bienvenue aux nouveaux membres elus du 
Conseil. 

Je souhaiterais aussi vous remercier de votre 
deuxieme evaluation orale en qualite de President du 
Comite du Conseil de security cree en vertu de la 
resolution 1267 (1999) et nous vous encourageons, 
ainsi que le Comite, a poursuivre votre travail cette 
annee avec le meme devouement qu’en 2003. 

Le terrorisme international reste une menace 
grave a la paix et la security internationales et, en depit 
des serieux efforts qui ont ete menes, le Bresil pense 
que la menace que represented Al-Qaida, le Taliban et 
leurs associes continue d’etre l’une de ses 
manifestations les plus evidentes. Meme lorsque l’on 
evite que des attentats terroristes ne soient commis, les 
mesures recedes concernant les voyages 
internationaux nous rappelled clairement a quel point 
cette affliction constante a des repercussions sur notre 
vie quotidienne a tous. Inscrite dans la Constitution 
bresilienne, la repudiation du terrorisme constitue l’un 
des principes directeurs des relations internationales de 
notre pays. La participation du Bresil aux travaux du 
Conseil refletera fidelement cette disposition 
constitutionnelle. 

Le travail du Comite 1267 est essentiel pour faire 
face au probleme que nous affrontons en rassemblant 
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des informations qui pourraient mener a 1’elaboration 
de strategies et mecanismes pouvant reduire et, dans 
1’ideal, eliminer ce fleau. II est facheux de relever, 
neanmoins, que moins de 50 % des Membres de 
1’Organisation ont presente des rapports sur la mise en 
oeuvre des sanctions pertinentes. Une evaluation 
soigneuse des raisons de ce manque de respect des 
instructions reques devrait etre faite pour que les 
causes puissent en etre corrigees et rectifiees. Des 
mesures visant a encourager un plus grand respect des 
instructions reques devraient etre etudiees et incluses 
dans une resolution que nous devrions adopter a la fin 
de la semaine. 

Vos missions, Monsieur le President, en tant que 
President du Comite et celles qui ont ete accomplies 
par le Groupe de suivi dans des pays choisis sont des 
moyens utiles de rassembler les informations 
concernant la mise en oeuvre des sanctions sur le 
terrain. Elies permettent aussi des contacts directs avec 
des hauts fonctionnaires charges de l’application des 
mesures, ce qui en fait mieux prendre conscience dans 
les pays en question et permet au President de recevoir 
de premiere main les manifestations d’inquietude 
concernant les difficultes rencontrees pour appliquer 
certains aspects des sanctions. La pratique qui consiste 
a mener des missions dans les Etats Membres devrait 
certainement etre poursuivie cette annee. 

Le Bresil etait un membre elu du Conseil lorsque 
la resolution 1267 (1999) a ete adoptee, en 1999. 
Plusieurs autres resolutions relatives a ces sanctions, 
approuvees depuis, attestent que le Conseil est 
conscient de la necessite de mettre a jour les outils 
conijus pour lutter contre le terrorisme. Le Comite 
1267 est devenu un instrument unique du Conseil, qui a 
peu en commun avec le systeme traditionnel des 
sanctions adopte par le Conseil au fil des annees en 
tant que mesure de dernier recours. 

La nature meme du regime de sanctions 1267 a 
abouti a des difficultes dans la mise en oeuvre des 
sanctions, qui vont au-dela du manque de coherence 
susmentionne dans les rapports. Certaines de ces 
difficultes ont ete mises en relief dans votre expose : le 
conflit possible entre le regime des sanctions et les 
normes internationales de base des droits de l’homme, 
telles que les procedures regulieres; la difficulty 
d’appliquer le gel des avoirs non financiers; la 
reapparition sous de nouveaux noms d’entites inscrites 
sur la liste; le recours aux associations caritatives pour 
financer secretement des activites terroristes, et la 


necessite de preserver les associations caritatives 
legitimes des controles destines a cibler les fausses 
associations caritatives; et la necessite de fournir des 
modalites de remplacement legitimes aux utilisateurs 
traditionnels des autres systemes de transfert de fonds. 
Tous ces aspects constituent des obstacles a la 
realisation des objectifs fixes. 

Ces questions et d’autres devront etre reglees par 
la prompte amelioration des «mesures imposees», 
comme cela est envisage dans la resolution 1455 
(2003). La pleine prise en compte de la portee 
mondiale de la lutte contre le terrorisme et la necessite 
de tirer parti de l’unite des objectifs de la communaute 
internationale dans cette lutte devront demeurer les 
objectifs principaux lors de cet exercice. 

Dans ce contexte, la volonte affirmee de 
continuer a promouvoir les efforts pour assurer la 
transparence au niveau du Comite est un pas dans la 
bonne direction. Des initiatives pour ameliorer la 
cooperation avec les organisations internationales, 
telles Interpol, peuvent egalement constituer une voie 
interessante a creuser. De plus, les efforts pour 
accroitre et renforcer la cooperation avec le Comite 
contre le terrorisme (CCT), ainsi qu’avec d’autres 
organes de l’ONU prenant part a la lutte contre le 
terrorisme, devraient egalement etre poursuivis. Cela 
est particulierement pertinent alors qu’on etudie en ce 
moment meme les mesures permettant de remedier aux 
lacunes identifies dans la structure du Comite. 

Alors que nous examinons le moyen d’ameliorer 
les mesures imposees par le Comite cree en vertu de la 
resolution 1267 (1999), trois considerations 

essentielles devraient, a nos yeux, demeurer au premier 
plan. D’abord, etant donne la nature transnationale de 
la menace du terrorisme, la cooperation de la 
communaute internationale est une composante 
indispensable du succes de la lutte. Deuxiemement, il 
est fondamental de veiller a ce que les mesures 
adoptees pour combattre le terrorisme soient conformes 
au droit international et aux engagements pris dans ce 
domaine par les Etats Membres. 

Enfin, alors que le terrorisme est bel et bien un 
fleau, il faut comprendre que les mesures de securite, a 
elles seules, ne suffisent pas pour l’emporter sur la 
terreur. Comme l’a dit, a juste titre, le Secretaire 
general a l’ouverture du debut du debat general de 
l’Assemblee generale : 
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« un monde ou des millions de personnes 
subissent une oppression brutale et une misere 
extreme ne sera jamais tout a fait sur, meme 
pour ses habitants les plus privilegies». 
(A/58/PV7, p. 3) 

Le Conseil n’est peut-etre pas l’organe ideal pour 
traiter de plusieurs des fleaux qui affectent l’humanite, 
mais il devrait etre conscient du rapport qui existe 
entre la menace que constitue le terrorisme 
international et les conditions de vie d’une grande 
partie de l’humanite, si nous entendons gagner cette 
guerre contre le terrorisme. 

M. Baja (Philippine) (parle en anglais) : A 
1’instar des orateurs precedents, nous vous felicitons, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
remercions les autres delegations de leurs paroles de 
bienvenue adressees aux nouveaux membres du 
Conseil, dont les Philippines. 

En outre, nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance 
publique et d’avoir presente, en votre qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree en 
vertu de la resolution 1267 (1999), une evaluation 
complete et approfondie du respect par les Etats 
Membres des mesures de sanctions imposees contre Al- 
Qaida, les Taliban et les individus et entites qui y sont 
associes. Nous nous felicitons du format ouvert et 
public qui a ete choisi, alors que nous insistons sur 
Timportance vitale de la cooperation internationale a 
tous les niveaux, de l’echange d’information et d’une 
plus grande coordination des mesures prises par les 
Etats pour rendre les sanctions plus efficaces. A cet 
egard, la presente seance publique devrait montrer une 
fois de plus a tous les Etats qu’il est d’une importance 
cruciale de soumettre des rapports nationaux complets 
au Comite, car c’est la l’un des moyens d’evaluer 
l’efficacite des mesures adoptees ainsi que leur respect 
par les Etats, meme si cela met en lumiere la necessity 
pour certains pays Membres de se montrer plus 
cooperatifs envers le travail du Comite. 

Ma delegation salue egalement le travail acharne 
accompli par le Comite cree en vertu de la resolution 
1267 (1999), sous la direction de son President et avec 
l’appui du Groupe de suivi, en vue d’obtenir davantage 
d’informations concretes de la part des Etats Membres 
pour ameliorer la capacite d’analyse et de recherche du 
Comite. Dans le meme temps, les dialogues menes par 


le President et par le Groupe de suivi ont permis de 
clarifier la question de l’application des mesures et de 
debattre de preoccupations telles les droits de l’homme 
et la procedure reguliere. 

Depuis que le President a presente son rapport 
semestriel, en juillet de l’an passe, faisant etat de 
certains progres dans 1’application des mesures, en 
particulier s’agissant du gel des avoirs des terroristes et 
de l’amelioration de la liste recapitulative, le monde a 
ete victime de nouvelles attaques terroristes encore 
plus meurtrieres, attributes a Al-Qaida et aux Taliban, 
dans differentes regions. II semblerait y avoir une 
resurgence des Taliban. Ces evenements ne font que 
souligner Turgence de renforcer et d’ameliorer 
Tapplication des mesures. 

Comme nous le savons tous, le terrorisme a sa 
propre dynamique. Alors que de nouvelles mesures 
sont imposees ou definies, les terroristes recourent a de 
nouveaux modus operandi pour les contourner et pour 
poursuivre leurs activites. II nous faut done etre 
constamment vigilants et surveiller les activites des 
terroristes afin d’eliminer les failles qui leur permettent 
de commettre de nouveaux actes terroristes. A cet 
egard, on ne saurait trop insister sur la cooperation de 
tous les Etats Membres s’agissant des echanges 
d’information. 

Alors que le Comite se concentre sur le 
renforcement des mesures juridiques et administratives 
et sur la mobilisation de la cooperation et de la 
coordination internationales a cette fin, ma delegation, 
sans vouloir detourner Tattention de cet effort, voudrait 
insister sur d’autres aspects qui pourraient etre 
examines, et qui sont egalement mentionnes dans le 
rapport, en particulier s’agissant de l’Asie du Sud-Est. 

Le premier aspect est ce que le Comite appelle 
une approche ciblee. L’Asie du Sud-Est est un terrain 
propice pour quiconque essaye de comprendre les 
methodes de planification et de direction et les 
tactiques employees par Al-Qaida depuis le 
11 septembre 2001. Selon certaines informations, Al- 
Qaida s’ingererait dans des conflits locaux, appuyant 
les mouvements independantistes ou qu’ils soient et 
aidant de pretendus revolutionnaires a financer, 
planifier et executer leurs attaques. Le Comite pourrait 
analyser et evaluer le lien complexe tisse entre le 
terrorisme et les conflits locaux, dont Al-Qaida a ete en 
mesure de tirer parti. Cela exigerait un vaste travail de 
collecte d’informations sur le terrain ainsi qu’un reseau 
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diplomatique et de renseignement fidele. Si les 
objectifs d’Al-Qaida et des Taliban sont en general 
connus, les individus et les entites qui, au niveau local, 
cooperent et conspirent avec ces groupes pourraient 
avoir leurs propres motivations particulieres pour 
epouser leur cause. Les motivations et objectifs plus 
specifiques de ces individus ou groupes locaux 
pourraient etre identifies par les Etats Membres et 
examines par le Comite. Une telle demarche nous 
conduirait a determiner les causes fondamentales du 
terrorisme et a mettre au point davantage de mesures 
ciblees, et moins de mesures juridiques, pouvant avoir 
un effet immediat et s’averer plus efficaces a long 
terme. 

Le deuxieme aspect concerne T assistance 
technique. Nous sommes heureux d’observer que le 
Comite reconnait qu’il est necessaire d’avoir a la fois 
la capacite technique et la volonte politique de mettre 
en oeuvre les mesures antiterroristes. L’assistance 
technique devrait se traduire par le developpement des 
capacites des institutions nationales chargees de la 
securite frontaliere et par le demantelement des reseaux 
financiers des terroristes. En raison de la facilite de 
deplacement dans l’Asie du Sud-Est, les terroristes et 
les groupes terroristes ont etabli entre eux des liens 
souples et changeants. De plus, les mecanismes 
financiers sont tres importants pour l’expansion du 
terrorisme et ses operations. Le pilier financier de toute 
organisation terroriste est le centre nerveux de son 
activite. Nous sommes heureux que le Comite examine 
les methodes nouvelles ou non classiques de 
fonctionnement s’agissant de la circulation de 
personnes, mais egalement d’armes et de fonds, et qu’il 
envisage egalement comment l’assistance technique 
pourrait contribuer a eliminer ces failles. 

Le troisieme aspect concerne l’echange 
d’information. Des enseignements precieux ont ete 
tires du dialogue mene entre le President du Comite et 
l’Union europeenne. Ma delegation envisage avec le 
meme interet les dialogues que le President aura avec 
d’autres groupes regionaux, en plus des pays 
individuels. Par exemple, un certain nombre 
d’initiatives regionales pour lutter contre le terrorisme 
ont ete prises par l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ANASE). II y a quelques annees, les 
Philippines, l’Indonesie et la Malaisie ont signe un 
accord sur l’echange d’informations et l’etablissement 
de procedures de communication pour lutter contre le 
terrorisme. Le Brunei Darussalam, le Cambodge, la 


Thailande et le Viet Nam se sont depuis joints a cet 
accord. L’echange d’informations elimine la mefiance 
qui separe les differentes institutions et leur permet de 
prendre mieux conscience de l’etendue et de la 
complexite des reseaux terroristes. Une interaction et 
l’application des dispositions de cet accord se font 
maintenant au niveau des forces de l’ordre locales. En 
outre, il y a egalement eu dans la region des 
conferences et des seminaires sur la securite maritime 
et le financement des activites terroristes. 

Non seulement les resultats et les 
recommandations issus de vos voyages, Monsieur le 
President, mais egalement l’analyse et les 
recommandations figurant dans le recent rapport du 
Groupe de suivi constituent un apport precieux nous 
permettant d’elaborer des mesures propices a une mise 
en oeuvre plus efficace. 

Ceux qui observent les actes terroristes pourraient 
nous les expliquer et nous dire pourquoi ces actes ont 
ete commis et en quoi ils sont lies les uns aux autres. 
Les chances de succes des organisations terroristes et 
des terroristes eux-memes ne doivent leur force qu’au 
chainon le plus faible du reseau de cooperation existant 
entre Etats. 

11 faut savoir ce que les terroristes pensent, ce 
qu’ils pensaient, comment fonctionne leur organisation 
et ce qu’ils faisaient. Chaque arrestation et chaque idee 
terroriste dont nous sommes informes changent la 
faqon dont les groupes terroristes operent, et ils 
reagissent et se metamorphosent en quelque chose 
d’autre. 

En Asie du Sud-Est, il importe de savoir et de 
comprendre comment Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees pourraient 
unifier des groupes disparates d’origines ethniques et 
nationales differentes en se servant de leur langue et de 
leurs traditions. C’est pourquoi ma delegation appuie 
votre intention, Monsieur le President, d’etre 
transparent, ouvert et proactif dans vos travaux. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous felicitons, Monsieur le President, de 
vous voir diriger les travaux du Conseil de securite. 
Nous souhaitons la bienvenue aux nouveaux membres 
non permanents du Conseil, et remercions de leur 
cooperation les membres du Conseil dont le mandat a 
recemment expire. 
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L’annee derniere, le Comite des sanctions cree 
par la resolution 1267 (1999) a beaucoup oeuvre a 
veiller a 1’application effective des mesures restrictives 
mises en place par le Conseil de securite contre Al- 
Qaida et les Taliban. Dans ce contexte, il faudrait 
mentionner tout particulierement les deux voyages que, 
conformement au paragraphe 1 de la resolution 1455 
(2003), le President du Comite a fait dans un certain 
nombre de pays. Le processus de consultations mene 
par le President a ete un premier pas vers l’instauration 
d’un dialogue avec des Etats Membres sur divers 
aspects du regime - complexe - de sanctions. Cela 
nous a permis non seulement de suivre la situation sur 
le terrain en ce qu’elle a trait a l’application des 
decisions du Conseil de securite, mais egalement 
d’examiner les difficultes precises qui ont surgi face 
aux conditions requises. Nous sommes convaincus que 
la cooperation entre le Comite et les Etats Membres a 
fait ses preuves et devrait done se poursuivre. 

Le Conseil de securite devra bientot adopter une 
nouvelle resolution afin de mieux definir les 
parametres du regime de sanctions. Les travaux sur les 
decisions pertinentes sont deja en cours. Pour ce qui est 
de la conclusion d’un accord sur un projet de 
resolution, nous pensons qu’il faudra que le Conseil 
tienne compte de T experience du Comite des sanctions 
et du Groupe de suivi, ce qui indique qu’il faudra 
definir encore plus clairement l’etendue de mesures 
restrictives efficaces. 

II faudra adopter une approche plus prudente a 
l’egard de la liste recapitulative d’individus et 
d’organisations contre lesquels appliquer des sanctions, 
et il faudra que non seulement le Comite des sanctions 
mais egalement les Etats Membres eux-memes 
prennent des mesures adequates. N’oublions pas que 
cette liste est l’un des instruments les plus efficaces 
dont dispose le Conseil de securite pour lutter contre la 
menace que le terrorisme fait peser sur la paix et la 
securite internationales. 

Nous devons malheureusement faire remarquer 
que le faible niveau de responsabilite incombant aux 
Etats Membres au titre du paragraphe 6 de la resolution 
1455 (2003) a eu des incidences negatives sur 
Taptitude du Conseil a proceder a une analyse globale 
du respect, par les Etats, des mesures de sanctions 
adoptees par le Conseil. 

En derniere analyse, il devient plus difficile 
d’identifier les problemes existant dans le 


fonctionnement du regime actuel de sanctions, ce qui 
en diminue done l’efficacite. Alors que nous nous 
attelons a de nouvelles taches dans ce domaine, nous 
croyons qu’il faudrait recourir davantage a des 
approches ciblees et specifiques pour determiner quels 
sont les pays dont les efforts d’application des 
sanctions doivent faire l’objet d’une etude meticuleuse. 
En meme temps, nous souhaiterions qu’une telle 
approche soit impartiale et objective. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Comme 
c’est la premiere seance officielle du Conseil cette 
annee, je voudrais profiter de cette occasion pour dire a 
quel point la delegation pakistanaise se felicite de vous 
voir, Monsieur le President, diriger le Conseil au 
moment ou nous entamons nos travaux pour cette 
annee. Je voudrais egalement exprimer les 
remerciements de ma delegation pour la competence 
avec laquelle votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Tafrov de Bulgarie, a mene les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

La delegation pakistanaise souhaite remercier les 
cinq membres sortants du Conseil et souhaiter la 
bienvenue aux nouveaux membres qui prennent leurs 
fonctions cette annee. 

Nous vous remercions, Monsieur le 
President, pour la presentation que vous avez faite, en 
votre qualite de President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), du rapport et de T evaluation 
exhaustifs des travaux du Comite. 

Le Pakistan est un Etat de premiere ligne dans la 
lutte contre le terrorisme. Nous avons deploye 70 000 
soldats sur notre frontiere avec 1’Afghanistan afin 
d’intercepter et de fouiller les membres d’Al-Qaida et 
des Taliban tentant de sortir ou d’entrer en Afghanistan 
ou au Pakistan. Le Pakistan a mis au point un reseau 
efficace de renseignement et une force de reaction 
rapide. Nous avons apprehende plus de 500 membres 
d’Al-Qaida et des Taliban au cours de cette campagne 
qui continue activement a l’heure actuelle. 

Al-Qaida est aujourd’hui l’ombre de ce qu’il 
etait. Mais meme si elle est plus vague, la nature de la 
menace est encore plus complexe. En scindant les 
cellules et en «sous-traitant» les operations de 
terrorisme, les terroristes ont mene des operations dans 
de nombreux pays, y compris le mien, et le Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) et le Comite contre 
le terrorisme doivent s’adapter a la nature changeante 
de la menace. 
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Nous apprecions le travail realise par le Comite 
des sanctions agissant contre Al-Qaida et les Taliban. 
Nous avons pleinement appuye ses efforts a tous les 
egards. Nous nous sommes felicites de votre visite au 
Pakistan, Monsieur le President. Nous pensons que les 
voyages que vous avez effectues dans de nombreux 
pays ont stimule les activites du Comite, et nous 
esperons que vous avez trouve votre interaction avec le 
Pakistan constructive et positive. 

Le Pakistan, pour sa part - comme vous le savez, 
Monsieur le President - a besoin d’une aide financiere 
et technique pour renforcer sa capacity en matiere de 
lutte contre le terrorisme, en particulier du materiel de 
surveillance aux points d’entree et de sortie, ainsi que 
pour mettre en valeur ses ressources humaines. 

Je voudrais faire quelques commentaires et 
suggestions sur le rapport que nous avons rei?u 
aujourd’hui. Nous avons pris note que les visites 
effectuees par le President et les membres du Comite 
se sont averees utiles pour constater de premiere main 
les efforts deployes par les Etats dans la lutte contre le 
terrorisme, en particulier contre Al-Qaida, les Taliban 
et leurs associes. Ces visites et ce dialogue devraient se 
poursuivre a l’avenir afin de faire mieux comprendre 
au Comite et aux Etats Membres la necessity d’une 
action concertee et d’une cooperation mutuelle. 

La politique de la transparence demontree par le 
President du Comite avec la tenue de reunions 
periodiques devrait egalement etre maintenue afin de 
gagner le plus large appui possible de la communaute 
internationale. Le Comite devrait en outre rationaliser 
et ameliorer le processus regissant la presentation de 
nouveaux noms a ajouter a la liste recapitulative. Un 
Etat designataire devrait non seulement consulter les 
Etats concernes mais fournir egalement autant 
d’elements d’appreciation ou de preuve que possible 
tant pour assurer la credibility de la liste que pour 
respecter les garanties prevues par la loi et les 
conditions legales. 

II faut manifestement que des conditions legales 
et precises claires regissent l’etablissement de la liste. 
En particulier, nous estimons qu’il est necessaire de 
determiner avec soin le territoire couvert par les 
Taliban, compte tenu des nouvelles realites en 
Afghanistan. 

Le financement du terrorisme continue d’etre une 
grande source de preoccupation. Le Comite doit 
continuer de porter son attention sur les systemes 


paralleles d’envoi de fonds. A cet egard, il importe 
d’accorder une aide maximale aux Etats qui en ont 
besoin pour ameliorer leurs structures financieres, 
notamment les systemes bancaires. 

Nous sommes conscients des besoins du Comite 
en matiere d’experts et de soutien analytique pour 
remplir son mandat conformement aux resolutions du 
Conseil. Nous esperons que la nomination d’experts et 
d’analystes se fera conformement aux principes de la 
repartition geographique equitable et d’autres regies et 
procedures pertinentes de l’ONU. 

Le Comite devrait egalement preter une attention 
plus grande a des facteurs tels que la fatigue liee a la 
presentation des rapports qui pourrait freiner la 
cooperation des Etats avec le Comite. Afin de preserver 
sa credibility et sa legitimite, le Comite devrait 
continuer d’operer dans les limites de son mandat pour 
veiller a ce que les Etats se conforment a leurs 
obligations decoulant des resolutions pertinentes du 
Conseil de security. 

Enfin, il faut evaluer les realisations de chaque 
Etat non seulement sur la base des rapports de pays 
mais egalement de leurs actions sur le terrain dans la 
lutte contre le terrorisme. 

La lutte contre le terrorisme peut etre couronnee 
de succes si nous nous attaquons au probleme sous 
toutes ses facettes. Les mesures militaires et 
administratives ne sont qu’une composante de la 
riposte globale qu’exige le probleme. Nous devons 
rechercher des solutions a long terme et accorder une 
plus grande attention aux facteurs qui sont au coeur du 
terrorisme. Il existe en particulier une correlation entre, 
d’une part, la pauvrete, les persecutions religieuses et 
politiques et l’injustice et, d’autre part, le terrorisme. 

La guerre contre le terrorisme doit done etre 
livree globalement sur un front planetaire, avec vision 
et comprehension. Elle ne doit pas jeter le discredit sur 
les valeurs morales de nos societes. Elle ne doit pas 
etre detournee par ceux qui cherchent a s’en servir 
comme pretexte pour opprimer d’autres peuples. 11 ne 
faut pas permettre qu’elle puisse declencher un choc 
des civilisations. 

M. Adechi (Benin) : Ma delegation voudrait vous 
dire, Monsieur le President, toute son appreciation pour 
les efforts inlassables que vous ne cessez de deployer a 
la tete du Comite cree par la resolution 1267 (1999) 
pour rendre effective et efficace la lutte contre les 
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menaces que represented le reseau Al-Qaida et les 
Taliban. 

Malgre les difficultes rencontrees, les progres 
realises sont significatifs d’une volonte politique 
evidente des Etats de combattre le terrorisme avec 
toute la determination necessaire, car il s’agit d’un des 
defis majeurs auxquels la communaute internationale 
est confrontee en ce debut de millenaire. 

L’ampleur du choc provoque par le terrorisme 
dans les esprits et dans les relations humaines et dans 
les relations entre Etats est telle qu’aucun pays ne peut 
rester indifferent puisque le terrorisme peut frapper 
partout et de fai^on indiscriminee. 

La lutte contre le terrorisme requiert de ce fait 
une cooperation internationale accrue, etant donne sa 
nature transnationale. II importe aussi d’etudier les 
voies a suivre et les moyens a mettre en oeuvre pour 
engager tous les Etats dans une lutte plus efficace, mais 
egalement a long terme contre la menace que 
constituent les membres d’Al-Qaida et les Taliban. 

Pour etre efficace, cette lutte doit etre equilibree 
et tenir compte des realites sociales de chaque pays 
ainsi que de ses capacites techniques et humaines. 

Votre rapport. Monsieur le President, a revele 
avec beaucoup de pertinence les difficultes auxquelles 
les Etats sont confrontes. Vos visites et celles du 
Groupe de suivi sont a ce titre importantes pour 
ameliorer et poursuivre le dialogue avec les Etats, car 
le terrorisme a une dynamique evolutive. Nous 
appuyons a ce titre le travail qu’accomplit le Comite. 

Nous encourageons egalement la concertation et 
la coordination entre le Comite contre le terrorisme et 
le Comite cree par la resolution 1267 (1999), pour que 
la menace que constituent Al-Qaida, les Taliban et 
leurs associes soit mieux integree aux mesures prises 
au plan national pour lutter contre le terrorisme. 

Pour terminer, Monsieur le President, ma 
delegation voudrait vous feliciter pour votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je commencerai, Monsieur le President, par m’associer 
aux autres orateurs pour vous exprimer notre 
chaleureuse reconnaissance pour le role que vous avez 
joue en tant que President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999). Votre contribution remarquable 
a la mise en oeuvre des resolutions 1267 (1999), 1390 


(2002) et 1455 (2003) du Conseil de securite a 
contribue a assurer le succes marquant des activites du 
Comite. Les qualites de dirigeant que vous avez 
demontrees illustrent le role qu’un President 
dynamique peut jouer dans la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite, et nous vous en 
sommes tres reconnaissants. 

La reapparition des Taliban en Afghanistan ces 
derniers mois demontre clairement que le reseau d’Al- 
Qaida est loin d’etre vaincu et demantele et qu’il 
continue de representer une menace reelle a la paix et a 
la securite et un defi a la communaute internationale 
dans son ensemble. 

Nous partageons l’avis du President en ce qui 
concerne le role que jouent les rapports nationaux dans 
l’analyse a laquelle precede le Comite pour mieux 
mener la lutte contre le terrorisme. Cependant, ma 
delegation estime que le Comite doit se pencher sur les 
raisons qui peuvent expliquer les faiblesses de ce 
systeme de rapports, auxquelles est attribuable en 
partie le faible taux de reponses obtenues des Etats 
Membres par le Comite s’agissant de la remise des 
rapports demandes au paragraphe 6 du dispositif de la 
resolution 1455 (2003). Le Comite contre le terrorisme 
est a cet egard un important mecanisme devaluation 
du respect par les Etats des regimes de sanctions et de 
generalisation de la strategic de suivi. 

Le Comite ayant besoin de la cooperation 
internationale pour pouvoir s’acquitter de son mandat, 
nous estimons que l’amelioration des directives qu’il 
emet permettra de faciliter ce processus et 
d’encourager les Etats Membres a respecter leurs 
obligations en vertu des resolutions du Conseil de 
securite, et en particulier de la resolution 1455 (2003). 
Nous soulignons egalement l’importance de la liste 
recapitulative dressee par le Comite, qualifiee a juste 
titre dans le rapport d’outil essentiel dans cette lutte. 
L’application integrate des sanctions financieres, de 
l’embargo sur les armes et de l’interdiction de voyager 
depend foncierement de la credibilite de cette liste 
recapitulative. 

Pour ce qui est des capacites et des methodes de 
travail du Comite des sanctions, nous parlons 
d’experience. L’un des enseignements les plus 
importants que nous ayons tires de celle-ci, en effet, est 
que si c’est au premier chef aux Etats Membres que 
revient la responsabilite de l’application des sanctions, 
la mise en oeuvre efficace de ces sanctions depend 
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d’une coordination et d’une communication solides 
entre les Nations Unies et les Etats Membres. Les 
comites des sanctions, le Secretariat de l’ONU et les 
organisations regionales jouent un role critique dans la 
mise en place d’un cadre procedural d’application des 
sanctions, dans l’appui apporte aux Etats Membres et 
dans l’optimisation de l’efficacite des sanctions. 

La creation de groupe d’experts et de mecanismes 
de suivi independants est une evolution a saluer dans la 
mise en oeuvre des sanctions de l’ONU. C’est un autre 
enseignement tire de notre propre experience. Ces 
groupes d’experts apportent en effet une contribution 
des plus importantes en permettant de mieux definir la 
nature et l’etendue des violations des sanctions. Leur 
statut d’organes independants facilite la tache 
d’identification et de denonciation des auteurs de ces 
violations, ce qui est un aspect important de leur 
travail. Nous saluons, par consequent, le role joue par 
le Groupe de suivi a l’appui des travaux du Comite 
1267. Nous esperons qu’il maintiendra son 
independance et qu’il poursuivra ses rapports 
analytiques au Conseil. 

S’agissant du paragraphe 6 du dispositif de la 
resolution 1455 (2003), il convient de rappeler que 
l’Angola a presente son rapport au Comite, comme le 
stipule la resolution. Compte tenu de la necessity 
d’ameliorer et d’adapter les mesures de sanction pour 
les rendre plus efficaces dans le cadre de l’application 
des resolutions 1267 (1999), 1390 (2002) et 1455 
(2003), le Gouvernement angolais a pris des initiatives 
en matiere de prevention et de repression du 
terrorisme. Concernant le gel des avoirs economiques 
et financiers, la Banque nationale d’Angola travaille en 
parfaite harmonie avec ses organes d’enquete et de 
recherche, tels que les groupes d’enquete sur la 
criminalite financiere et les organes charges de la 
supervision et du suivi des marches bancaires, 
financiers et de credit, ainsi que de l’enquete et de la 
mise en etat des affaires entachees selon toute 
vraisemblance de problemes de blanchiment d’argent 
ou de debts connexes. 

Le bureau angolais des migrations a mis en place 
un systeme de controle national des migrations, qui 
peut etre utilise pour transmettre des informations a 
tous les postes de controle frontaliers. La meme 
methode est utilisee pour diffuser les listes actualisees 
de l’ONU afin que les personnes qui y figurent ne 
puissent pas entrer en Angola ou qu’elles soient 


apprehendees afin que l’on puisse entamer des 
poursuites contre elles. 

Nous sommes reellement convaincus que la 
cooperation internationale est le cadre necessaire 
permettant aux pays de renforcer leurs capacites de 
mise en oeuvre des mesures imposees par les 
resolutions du Conseil de securite contre Al-Qaida, les 
Taliban et les entites et personnes associees. La 
Republique d’Angola reste determinee a renforcer sa 
cooperation avec les organisations internationales et 
regionales, et en particulier sa collaboration avec 
Interpol. 

Si des progres importants ont ete realises, il est 
necessaire de poursuivre les efforts engages puisque, 
comme l’indique le Groupe de suivi dans son rapport, 
nombre des sources de financement d’Al-Qaida ne sont 
malheureusement pas encore devoilees et que cette 
organisation continue de recevoir des fonds provenant 
dissociations caritatives, de donateurs fortunes, 
d’entreprises et d’activites criminelles, y compris le 
trafic de drogues. 11 s’agit done de poursuivre 
resolument cette action. 

Enfin, je voudrais terminer en disant qu’a long 
terme, si nous devons continuer resolument a faire face 
et a faire echec aux menaces terroristes, nous ne 
devons pas perdre de vue les causes profondes de ce 
phenomene - souvent exploitees par les terroristes, et 
en particulier leurs cerveaux - telles que les problemes 
economiques, sociaux et politiques dont souffrent 
plusieurs regions du monde. 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais) : 
Puisqu’il s’agit de la premiere seance publique du 
Conseil depuis le debut de l’annee 2004, je saisis avec 
grand plaisir cette occasion pour vous feliciter. 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence et vous assurer de tout le soutien de la 
delegation roumaine dans l’exercice de vos fonctions. 
Nous sommes reconnaissants aux delegations des 
10 pays qui siegeaient l’an dernier au Conseil de leur 
accueil si encourageant au sein de cet organe, ainsi que 
de l’appui genereux qu’ils ont temoigne a la Roumanie 
alors qu’elle se preparait au mandat de membre elu du 
Conseil. 

Je voudrais me joindre a mes collegues pour vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre rapport tres 
convaincant, que nous appuyons totalement, et de votre 
excellent travail a la presidence du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999). Grace a votre devouement a la 
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cause de ce Comite et a l’appui precieux de l’equipe 
chilienne, du Secretariat et du Groupe de suivi, le 
Comite a beneficie des conditions necessaires pour 
progresser dans ses travaux. Je tiens egalement a vous 
assurer de tout l’attachement de la Roumanie, Vice- 
Presidente du Comite, aux objectifs que vous avez 
fixes. 

La Roumanie s’associe a la declaration que fera 
tout a l’heure le Representant permanent de l’lrlande 
au nom de 1’Union europeenne. Je me bornerai done a 
faire ici trois observations concretes au nom de notre 
delegation. 

Premierement, nous tenons a feliciter le President 
des voyages qu’il a effectues recemment dans plusieurs 
pays; c’est une pratique fort utile, que nous appuyons 
energiquement. Les conclusions tirees par 
l’Ambassadeur Munoz de ces voyages, et les 
recommandations faites par le Groupe de suivi dans ses 
rapports constituent un solide point de depart pour 
1’amelioration des mesures prises actuellement contre 
les Taliban et Al-Qaida et les travaux du Comite. 

Deuxiemement, je voudrais souligner la 
preoccupation de la Roumanie face au nombre d’Etats 
qui n’ont pas presente les rapports demandes par la 
resolution 1455 (2003). Nous aimerions rappeler que 
c’est aux Etats Membres que revient la responsabilite 
d’appliquer les mesures imposees a l’echelle mondiale 
par le Conseil de securite contre les Taliban et 
Al-Qaida. II ne fait pas de doute que les rapports 
presentes par les Etats demeurent un outil important 
d’evaluation de la bonne mise en oeuvre de ces 
mesures et des difficultes concretes qu’elle represente. 
Nous appelons done tous les Etats qui n’ont pas encore 
remis leurs rapports a le faire dans les plus brefs delais. 

La qualite des rapports est aussi d’une importance 
determinante, et celle-ci doit etre amelioree, 
notamment par une approche davantage centree sur les 
questions clefs. De meme, il faut aborder les difficultes 
que certains Etats rencontrent de faqon constante dans 
la preparation de leurs rapports et concevoir et mettre 
en oeuvre d’autres faqons de les aider. 

Ma troisieme remarque concerne le potentiel de 
la cooperation regionale pour jouer un role important 
dans la lutte contre le terrorisme appuye par les Taliban 
et Al-Qaida. Nous sommes tous vulnerables face au 
terrorisme. Nous avons tous besoin de cooperer, de 
nous consulter sur les menaces et de coordonner les 
ripostes. La Roumanie est fermement convaincue que 


les organisations et initiatives regionales peuvent 
apporter ces solutions. II ne fait aucun doute que 
l’Union europeenne apporte l’une des contributions les 
plus significatives dans ce domaine. C’etait a 
l’occasion de la presidence roumaine que 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe a elabore, en 2001, la premiere reponse 
regionale dans le contexte de l’apres-11 septembre, 
puis a apporte sa contribution specifique a la lutte 
internationale pour prevenir et contrer le terrorisme. 

Sachant que la criminalite organisee 
transfrontaliere fournit un terreau fertile pour les 
activites terroristes, la Roumanie s’est aussi engagee 
dans une fructueuse lutte contre ce phenomene au 
niveau sous-regional, en partenariat avec les nations 
d’Europe du Sud-Est. Bucarest va ainsi accueillir le 
Centre regional de lutte contre la criminalite 
transfrontaliere de l’lnitiative de cooperation pour 
l'Europe du Sud-Est, qui depuis maintenant cinq ans 
soutient les efforts de repression de la criminalite 
organisee dans la sous-region, grace a un mecanisme 
unique de partage des donnees et de cooperation entre 
les services nationaux de police et de douane. Son 
experience merite d’etre etudiee dans le cadre des 
contacts externes qu’ont commence a mener aussi bien 
le Comite contre le terrorisme que le Comite cree par 
la resolution 1267 (1999). 

Enfin, je pense que le moment est venu de faire 
pleinement le bilan de l’experience que nous avons 
acquise et de regarder vers l’avenir. Al-Qaida reste une 
grave menace dans la mesure ou cette organisation 
s’adapte a nos vulnerability actuelles et cherche a en 
profiter. La communaute internationale doit elle aussi 
s’adapter a cette menace. Nous devons etudier 
attentivement comment une nouvelle resolution 
pourrait ameliorer l’efficacite des mesures contre les 
Taliban et Al-Qaida et donner une nouvelle impulsion 
aux travaux du Comite, et ainsi faire avancer notre 
lutte contre le terrorisme. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’lndonesie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier, au nom de ma delegation, les membres du 
Conseil de securite d’avoir convoque cette seance 
publique afin d’examiner les remarques orales du 
President du Comite charge des sanctions. J’aimerais 
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tout d’abord rendre hommage au President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 
(1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, ainsi que 
les membres du Comite et les experts qui ont participe 
a ses travaux, pour leur devouement et leur travail 
assidu. 

Le Gouvernement indonesien a toujours ete 
persuade de la necessity d’une cooperation mondiale 
pour lutter efficacement contre le terrorisme 
international, TOrganisation des Nations Unies y 
jouant un role central et avec la participation de toutes 
les civilisations et religions. C’est vers l’ONU que les 
Etats Membres doivent se tourner pour s’assurer que 
les instruments destines a eradiquer cette menace ont 
de multiples facettes, couvrant les aspects politiques, 
juridiques, economiques, financiers et militaires 
comme l’ensemble des questions liees a la securite. 
L’lndonesie est persuadee que, sans des approches a 
nombreux volets, les solutions ne seront efficaces qu’a 
court terme et n’auront qu’une portee limitee. Pour 
reussir, ces approches impliquent necessairement une 
dimension multilaterale, avec un dialogue entre les 
civilisations et religions. Sans de telles approches, les 
tentatives visant a riposter efficacement a ce mal 
resteront en deqa de leurs objectifs fondamentaux. 

Bien avant les attaques terroristes de septembre 
2001, nous avions nous-memes ete les victimes d’actes 
de terrorisme. Nous ne connaissons que trop bien la 
douleur, les souffrances et les consequences 
devastatrices que de tels actes de terrorisme ont eu sur 
nos societes. En consequence, l’lndonesie a commence 
a appliquer diverses mesures visant a attenuer cette 
menace, aux niveaux national, bilateral, regional et 
international. 

Au plan national, une serie de decisions et de 
mesures ont ete prises pour non seulement demasquer 
les auteurs d’actes de terrorisme, mais aussi les juger 
avec succes. Ces mesures ont sensibilise notre 
population aux consequences de telles attaques et elles 
se deroulent dans le strict respect du cadre juridique, 
des processus democratiques et des normes de non¬ 
discrimination, ce qui leur a donne beaucoup de credit 
au sein de la population. Consciente que les reseaux et 
activites des terroristes ne s’arretent pas aux frontieres 
nationales, l’lndonesie coopere avec l’Association des 
Etats d’Asie du Sud-Est et avec d’autres pays et 
groupes d’Etats, dont l’Australie, les Etats-Unis, le 
Japon et l’Union europeenne. Pour obtenir davantage 


de succes face au terrorisme il faudra, comme ma 
delegation l’a deja indique, des efforts internationaux 
soutenus, ainsi qu’une meilleure cooperation au niveau 
mondial, avec un partage des informations et une 
coordination des actions. Une telle strategic exigera 
aussi que tous les pays disposes a participer aient les 
moyens financiers et techniques de le faire. 

Nous avons appris que la cooperation 
internationale dans l’enquete sur l’attentat de Bali entre 
la police indonesienne et des forces de police d’autres 
pays non seulement a permis l’arrestation de plus de 44 
personnes, mais aussi a mis a jour d’autres pans du 
reseau et abouti a l’arrestation d’autres terroristes clefs 
qui avaient apparemment participe a d’autres actes de 
terrorisme, en particulier des attentats a la bombe en 
Indonesie au cours des cinq annees precedentes. Ce 
travail d’enquete souligne done l’importance de 
renforcer la cooperation internationale. Meme reussie, 
une enquete ne represente toutefois qu’un demi-succes 
si elle n’est pas suivie des autres etapes essentielles 
que sont les procedures legales et la presentation des 
terroristes a la justice. C’est par la mise en place de 
cette approche que 1’Indonesie a pu consolider les 
processus de democratisation qu’elle avait amorces en 
1998. 

Bien que des mesures juridiques supplementaires 
soient en cours pour les personnes impliquees dans des 
activites terroristes, ma delegation a le plaisir 
d’annoncer que, le 10 decembre 2003, l’lndonesie a 
remis son rapport national au titre de la resolution 1455 
(2003). Ce rapport a ete redige conformement aux 
directives fournies par le Comite et j’ai la certitude 
qu’il demontre combien ma delegation est disposee a 
continuer a cooperer pleinement avec le Comite. Je 
dois reconnaitre que, dans la preparation du rapport, 
nous avons beneficie en octobre dernier d’une visite 
tres utile de votre part en Indonesie, Monsieur le 
President, en votre qualite de President du Comite cree 
par la resolution 1267 (1999). 

J’aimerais maintenant aborder les 
recommandations figurant dans revaluation presentee 
par le President conformement au paragraphe 14 de la 
resolution 1455 (2003). Nous nous felicitons de ces 
recommandations, en particulier de 1’engagement de 
maintenir une communication ouverte avec tous les 
Etats Membres et avec les organisations regionales et 
les instances specialises. Nous esperons que cela 
renforcera encore les principes fondamentaux de 
cooperation internationale et de transparence, ainsi que 


24 


0420299f.doc 



S/PV.4892 


1’esprit de dialogue, qui sont les prealables essentiels 
d’une lutte efficace contre le terrorisme. 

Dans le cadre de ces efforts, j’ai le plaisir 
d’informer le Conseil d’une initiative lancee par le 
Gouvernement indonesien en collaboration avec le 
Gouvernement australien, qui consiste a tenir la 
reunion ministerielle regionale des pays d’Asie et du 
Pacifique sur la lutte contre le terrorisme a Bali, en 
Indonesie, les 4 et 5 fevrier 2004. Le theme de la 
reunion sera le « Renforcement de la coordination et de 
la cooperation dans la lutte contre le terrorisme en Asie 
et dans le Pacifique ». Nous esperons que cette reunion 
apportera une impulsion complementaire aux efforts 
deja vigoureux menes contre le terrorisme dans la 
region, en ciblant des objectifs pratiques et 
operationnels, en identifiant de nouveaux moyens 
d’ameliorer la cooperation et d’encourager une 
collaboration plus efficace entre les services de police 
et de renseignement de la region. 

La deuxieme initiative que soutient le 
Gouvernement indonesien a ete lancee par une 
organisation non gouvernementale appelee Nahdlatul 
Ulama, qui est l’une des plus importantes organisations 
musulmanes d’Indonesie. Au mois de fevrier, cette 
association organisera a Jakarta une conference 
internationale de theologiens musulmans, qui 
debattront des moyens de mieux presenter l’Islam au 
monde non musulman et de mieux projeter 1’image de 
l’lslam en tant que rahmatan lil alamin, ou 
« benediction pour le monde entier », de preference a 
l’image qui en est aujourd’hui donnee dans certains 
cercles. Cet evenement contribuera a une meilleure 
comprehension entre les civilisations. 

Finalement, j’aimerais souligner a nouveau la 
conviction de l’Indonesie selon laquelle le terrorisme 
est un probleme qui interesse de nombreuses nations et 
nous pouvons combattre et vaincre cette menace grace 
a des approches multidimensionnelles et multilaterales 
fondees sur la cooperation internationale, la 
collaboration et un esprit de dialogue entre tous les 
Etats, civilisations et religions. L’Indonesie en est 
convaincue et, comme nous l’avons fait dans le passe, 
nous sommes disposes a prendre les mesures 
necessaires et a travailler avec les autres Etats et 
organisations pour veiller a ce que le terrorisme soit 
vaincu une fois pour toutes. 


Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
l’Ambassadeur de l’Indonesie de ses paroles aimables 
et de ses informations. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lrlande. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne. Les 
pays en voie d’adhesion, Chypre, l’Estonie, la Hongrie, 
la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la 
Republique tcheque, la Slovaquie et la Slovenie; les 
pays candidats, la Bulgarie, la Roumanie et la Turquie; 
et les pays du Processus de stabilisation et 
d’association et les candidats potentiels, l’Albanie, l’ex 
Republique yougoslave de Macedoine, la Serbie-et- 
Montenegro; et le pays de l’AELE, l’lslande, membre 
de l’Espace economique europeen, s’associent a la 
presente declaration. 

Puisqu’il s’agit de ma premiere intervention 
devant le Conseil de securite cette annee, je 
souhaiterais vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence et je souhaiterais saluer 
chaleureusement les representants des nouveaux 
membres du Conseil : l’Algerie, le Benin, le Bresil, les 
Philippines et la Roumanie. 

L’Union europeenne vous est reconnaissante du 
rapport fortement constructif presente ce matin par le 
President du Comite 1267 des sanctions. Les difficultes 
majeures que connait le Comite demeurent enormes et 
nombreuses. L’Ambassadeur Munoz doit en 
consequence etre felicite pour la faqon habile dont il a 
gere ses activites, en particulier pour la faqon 
responsable et dynamique dont sont examinees les 
questions complexes et sensibles presentees au Comite. 

Un dialogue etroit avec l’ensemble des Membres 
de l’Organisation demeure essentiel. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’intention du Comite de maintenir 
une approche active dans son travail, qui sera marque 
par la transparence et la capacite d’ajustement. 
L’Union europeenne souhaite etablir des contacts plus 
etroits avec le Comite, comme nous l’avons suggere a 
l’occasion de la reunion que l’Ambassadeur Munoz et 
une delegation du Comite lui-meme ont tenue avec les 
groupes de travail competents du Conseil de l’Union 
europeenne, le 2 decembre 2003 a Bruxelles. La 
proposition de tenir, a l’intention de tous les Etats, des 
seances d’information publique periodiques concernant 
les travaux du Comite est pragmatique et bienvenue. 
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Nous sommes egalement d’avis qu’il est 
important de mettre a jour et de revoir regulierement 
les directives et les procedures de travail du Comite. 
L’Union europeenne est en consequence encouragee 
d’entendre dire que le Comite continuera de s’efforcer 
a ameliorer ces directives et procedures. 

L’Ambassadeur Munoz a formule des 
observations concernant ses recentes prises de contact 
etendues au nom du Comite et de sa visite reussie en 
Europe, parmi d’autres utiles destinations. Les 
echanges que nous avons eus lors de la visite de 
l’Ambassadeur Munoz en Europe ont ete tres detailles 
et fructueux. Nous avons examine avec soin la 
definition et le gel des ressources non financieres et 
autres ressources economiques, les difficultes majeures 
qui resulted de la mise en oeuvre de E interdiction de 
voyager, et d’autres inquietudes relatives a la liste 
recapitulative du Comite, y compris, ce qui est tres 
important, les droits de 1’homme et la procedure 
reguliere. Le combat contre le terrorisme doit se 
derouler dans le respect des droits de 1’homme et des 
libertes fondamentales. 

A l’egard de la derniere question, nous voudrions 
rappeler l’atelier parraine par la Suede et 1‘Allemagne 
sous les auspices de l’Union europeenne, qui s’est tenu 
le 24 novembre dernier et qui a rassemble plus de 
60 experts en matiere de sanctions. Certaines 
propositions concretes ont pu etre presentees parmi 
lesquelles les suivantes : les resolutions pertinentes, 
c’est-a-dire la base juridique des restrictions, devraient 
contenir des criteres et des definitions clairs relatifs 
aux listes et a leur domaine d’application; les 
personnes comprises dans la liste recapitulative des 
sanctions devraient, dans toute la mesure possible, etre 
informees qu’elles figurent sur la liste ainsi que des 
raisons et des consequences de cette inscription; et il 
faudrait developper davantage le droit qu’ont les 
personnes mentionnees dans la liste d’etre entendues. 
Nous esperons que les propositions examinees lors de 
1’atelier seront reprises dans la nouvelle resolution que 
nous examinons actuellement. 

Au cours des quatre ans qui se sont ecoulees 
depuis sa creation, le Comite 1267 s’est revele etre une 
force tenace dans la lutte contre la lourde menace que 
represented pour la paix et la securite internationales 
les attentats terroristes d’Al-Qaida et des Taliban. Sa 
capacite de s’adapter et s’ajuster en temps voulu aux 
circonstances changeantes merite d’etre mentionnee 
tout particulierement. Nous nous felicitons du fait 


qu’une nouvelle resolution est actuellement activement 
examinee, car cela montre le besoin general - non 
limite a ce Comite - de continuer d’examiner les 
regimes de sanctions dans des delais precis. Alors que 
la situation sur le terrain evolue, pour le mieux ou pour 
le pire, il devrait en etre de meme avec les mesures 
imposees par le Conseil. Le Conseil doit savoir 
repondre a ces modifications et doit apparaitre comme 
tel. 

Le deuxieme rapport recemment publie du 
Groupe de suivi etabli conformement a la resolution 
1363 (2001) est un document interessant et complet. 
Ses conclusions et ses recommandations demanded a 
etre examinees avec soin. Entre-temps, nous insistons 
sur la necessity d’une plus grande transparence dans les 
methodes de travail du Groupe et dans l’elaboration et 
la publication de ses rapports. Nous recommandons 
que le Groupe de suivi verifie en profondeur et a 
l’avance avec les Etats Membres mentionnes dans ses 
rapports les informations et les donnees pertinentes. 

Neanmoins, l’Union europeenne partage 
pleinement les inquietudes exprimees par le Groupe de 
suivi concernant le faible nombre de rapports sur la 
mise en oeuvre demandes par la resolution 1455 (2003) 
et concernant les indications selon lesquelles les 
mesures introduites dans cette resolution, ainsi que 
dans d’autres resolutions anterieures - en particulier la 
1267 (1999) et la 1390 (2002) -, n’ont pas ete 
suffisamment appliquees. Ayant ete adoptee au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, la 
resolution 1455 (2003) a un caractere contraignant et 
oblige tous les Etats Membres a appliquer les mesures 
que l’on y trouve. L’UE demande une fois de plus une 
mise en oeuvre effective de la resolution et reaffirme sa 
determination de cooperer pleinement avec le Comite 
et avec le Groupe de suivi a cet egard. 

Le Groupe de suivi continue de jouer un role 
indispensable s’agissant de suivre la mise en oeuvre du 
regime de sanctions, et l’Union europeenne souhaite 
exprimer sa reconnaissance au Groupe pour son dernier 
rapport. Le rapport mentionne differents domaines ou 
l’on pourrait encore apporter des ameliorations 
relatives a la mise en oeuvre des mesures enoncees 
dans les resolutions pertinentes. L’UE prend en 
particulier note de la conclusion du Groupe : sans une 
resolution stride et plus globale - une resolution qui 
oblige les Etats a prendre les mesures edictees -, le 
role que joue l’ONU dans cette bataille importante 
risque de devenir marginalise. 
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C’est pourquoi l’Union europeenne compte 
veritablement sur l’adoption rapide de la nouvelle 
resolution. A cet egard, le Conseil de securite peut etre 
assure que 1’Union europeenne et ses Etats membres 
sont disposes a appliquer toutes les nouvelles mesures 
qui seront introduites en vertu de cette resolution. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’lrlande de ses paroles aimables. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Liechtenstein. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, nous tenons a saluer 
votre travail en tant que President du Comite du 
Conseil de securite cree en vertu de la resolution 1267 
(1999) et nous vous remercions tout particulierement 
pour l’expose tres complet et tres riche en informations 
que vous avez fait au Conseil ce matin. Nous nous 
felicitons egalement que vous ayez convoque la 
presente seance en votre capacity de President du 
Conseil de securite pour le mois de janvier, et nous 
saluons le fait que vous respectiez le principe de la 
transparence sur cette question importante. 

Le Liechtenstein est pleinement attache a la lutte 
mondiale contre le terrorisme. II a ratifie l’ensemble 
des 12 conventions internationales relatives a la lutte 
contre le terrorisme et a mis en oeuvre une serie 
exhaustive de mesures visant a lutter tout 
particulierement contre le financement du terrorisme. 
Le 22 octobre 2003, le Parlement du Liechtenstein a 
adopte un train de lois antiterroristes qui est entre en 
vigueur le 10 decembre, renforqant ainsi davantage le 
regime actuel de droit penal, notamment. 

En outre, le Liechtenstein coopere activement 
avec le Comite cree en vertu de la resolution 1267 
(1999) et avec le Comite contre le terrorisme. II s’est 
acquitte de toutes ses obligations en matiere de 
presentation des rapports a l’egard de ces deux comites 
et il entretient un dialogue avec eux. Les questions a 
l’examen aujourd’hui reqoivent la plus grande attention 
possible de la part des autorites competentes dans notre 
capitale, ainsi que de la part de notre Mission 
permanente a New York. Depuis l’adoption de la 
resolution 1455 (2003), les membres du Groupe de 
suivi et du Comite de sanctions lui-meme ont ete requs 
par plusieurs representants de ces autorites. Une 
cooperation pleine et entiere leur a ete accordee a ces 
occasions, et nous sommes particulierement heureux, 


Monsieur le President, que vous ayez exprime votre 
satisfaction a nos autorites au lendemain de votre visite 
en decembre 2003. 

La resolution 1455 (2003) prorogeait d’un an le 
regime de sanctions contre les Taliban et Al-Qaida 
ainsi que leurs associes. Ce mandat doit done etre 
renouvele a la fin de cette semaine. A notre avis, il est 
evident qu’un tel renouvellement est necessaire et que 
l’application des sanctions imposees par le Conseil doit 
etre renforcee. Les resultats, obtenus a ce jour, dans 
cette application, sont plutot midges, et il semble que 
certains Etats ne font pas des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite la base de leurs efforts de lutte 
contre le terrorisme. En ce qui concerne le 
renouvellement du mandat, nous tenons a faire part de 
quelques reflexions, que nous avons deja exprimees en 
de precedentes occasions. 

Si le Conseil de securite a pris des mesures pour 
ameliorer l’efficacite et la precision des sanctions et 
pour traiter des preoccupations humanitaires, ainsi que 
des preoccupations relatives a la transparence et a la 
regularity de la procedure, il reste encore beaucoup a 
faire. A cet egard, nous pensons que le Conseil devrait 
adopter une demarche equilibree. La poursuite du 
renforcement du regime de sanctions, comme cela a ete 
suggere et comme cela semble necessaire, doit etre 
completee par des mesures visant a preserver la 
primaute du droit. Plus l’impact des decisions du 
Conseil de securite est fort sur les droits des personnes, 
plus il est necessaire d’avoir des voies de recours pour 
les personnes qui ont des preoccupations liees a ces 
decisions. Les Etats ne doivent pas etre places dans une 
position difficile face a leurs normes judiciaires et 
constitutionnelles parce qu’ils sont determines a mettre 
en oeuvre les mesures imposees par le Conseil. 

Par ailleurs, le Conseil devrait considerer les 
problemes potentiels de mise en oeuvre avant de 
decider de certaines mesures. Par exemple, nous 
estimons que certains aspects pratiques importants 
concernant l’interdiction de voyager imposee par le 
Conseil ont ete negliges et que l’efficacite des mesures 
imposees par le Conseil tirerait profit d’un examen 
plus approfondi de ces problemes pratiques. Nous vous 
sommes done reconnaissants, Monsieur le President, 
d’avoir identifie cette question particuliere dans votre 
expose de ce matin. 

Pour ce qui est des travaux du Groupe de suivi 
cree en vertu de la resolution 1455 (2003) du Conseil 
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de securite, nous avons deja presente certaines de nos 
vues aux membres du Comite des sanctions. Les 
autorites du Liechtenstein cooperent de faqon active et 
constructive avec le Groupe pour lui faciliter la tache, 
et elles lui ont fourni des informations importantes. 
Cependant, nous pensons qu’une telle cooperation 
necessiterait une action reciproque de la part du 
Groupe de suivi. Le travail d’enquete base sur des cas 
mene par le Groupe n’a, dans le passe, pas toujours ete 
conduit de maniere a renforcer l’application des 
mesures imposees par le Conseil. En outre, nous notons 
une fois de plus que le rapport prepare par le Groupe a 
fait l’objet de fuites a la presse avant meme d’avoir ete 
requ par les Etats concernes. Nous comptons que cette 
situation ne se reproduira pas a l’avenir. Dans ce cadre, 
je voudrais m’associer aux commentaires qui viennent 
d’etre faits par le representant de l’lrlande. Nous 
esperons que le mandat futur du Groupe de suivi 
tiendra compte de ces preoccupations afin d’ameliorer 
la qualite de son important travail et de garantir la 
poursuite de la pleine cooperation des Etats Membres. 

Nos preoccupations relatives aux methodes de 
travail du Groupe de suivi mises a part, nous 
reconnaissons la valeur et 1’importance de ses travaux, 
et nous demeurons determines a cooperer pleinement a 
cet egard. Pour ce qui est des recommandations 
contenues dans son rapport, nous voudrions nous 
abstenir de faire des commentaires specifiques pour le 
moment. Mais nous voudrions, de maniere generale, 
attirer l’attention sur le fait que l’emploi d’une 
terminologie sans equivoque et de concepts clairement 
definis est indispensable si Eon veut que les Etats 
appliquent ces mesures de maniere coherente, comme 
cela devrait etre le cas. 

Pour terminer, je voudrais encore une fois, 
Monsieur le President, vous assurer de la poursuite de 
notre pleine cooperation pour appliquer le regime des 
sanctions ainsi que de notre adhesion a la lutte contre 
le terrorisme. Je vous souhaite a vous, Monsieur le 
President, ainsi qu’a tous, plein succes dans vos 
travaux. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Liechtenstein de ses paroles aimables. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : Le 
Comite du Conseil de securite cree en vertu de la 


resolution 1267 (1999) continue de jouer un role 
important dans la lutte contre les Taliban, Al-Qaida et 
les groupes qui leur sont associes, et nous apprecions 
tres vivement ses activites. Le terrorisme, comme on le 
voit dans les activites menees par les Taliban et Al- 
Qaida, continue de se propager au-dela des frontieres 
nationales aujourd’hui encore. La communaute 
internationale est mise au defi de prendre des mesures 
efficaces et solidaires contre les terroristes, compte 
tenu de l’enjeu qui pese sur notre paix et notre securite 
futures. A aucun moment, nous ne pouvons nous 
permettre de relacher nos efforts dans la lutte contre le 
terrorisme. 

II est ecrit dans le rapport publie le mois dernier 
par le Groupe de suivi cree par la resolution 
1363 (2001) du Conseil de securite, que l’ideologie 
d’Al-Qaida continue de se propager. Le Japon juge 
cette situation extremement preoccupante. 11 s’est 
ecoule plus de deux annees depuis le choc du 
11 septembre 2001, et il est tres inquietant de constater 
que le sentiment de crise, partage a cette epoque par 
Tensemble de la communaute internationale, semble 
s’estomper. Nous jugeons tres grave, comme l’indique 
le rapport, le fait que la cooperation des Etats Membres 
n’est pas appropriee aux activites du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) dont l’objectif est de prendre 
des mesures concretes pour controler Al-Qaida. 

Nous voudrions soulever tout particulierement 
trois questions mentionnees dans le rapport. 
Premierement, il est indique dans le rapport que depuis 
que la liste recapitulative a ete dressee, aucun Etat 
Membre n’a fait de rapport sur l’arrestation, a ses 
frontieres, d’un des individus inclus dans cette liste. Le 
rapport indique egalement qu’il y a des cas ou les 
autorites frontalieres des Etats Membres n’ont pas 
inclus suffisamment de renseignements de la liste 
recapitulative dans leurs listes nationales. C’est 
deplorable. Ces faits montrent que nos efforts ne sont 
toujours pas suffisants. 

Le rapport fait egalement etat des activites 
d’entites ou d’individus etrangers en Iraq. Apres nos 
efforts en Afghanistan, nous devons a tout prix 
empecher que l’lraq ne devienne un sanctuaire pour le 
terrorisme. A ce stade, le Japon se felicite de 
T adoption d’une nouvelle Constitution pour 
T Afghanistan par les voies democratiques. Nous 
esperons que les diverses factions du pays joindront 
leurs efforts pour organiser des elections afin d’etablir 
une administration permanente conformement a la 
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nouvelle Constitution et demanderont a la communaute 
internationale de leur accorder une assistance et une 
cooperation continues. Toutefois, la resurgence des 
Taliban et les activites continues d’Al-Qaida dans les 
regions frontalieres sont des questions extremement 
preoccupantes. 11 faut que la communaute 
internationale agisse de concert pour veiller a ce que 
l’Afghanistan ne redevienne pas un refuge pour les 
terroristes. C’est egalement pour cette raison qu’il est 
indispensable de mettre en place des mesures strides 
de controle des frontieres dans les Etats qui ont des 
frontieres avec l’lraq et TAfghanistan. Et nous 
esperons que ces Etats prendront de nouvelles mesures 
en plus des efforts qu’ils ont consentis a ce jour. 

Deuxiemement, les medias ont largement fait etat 
du fait qu’il y avait dans le rapport du Groupe de suivi 
des comptes rendus inquietants indiquant qu’Al-Qaida 
avait deja decide d’utiliser des armes chimiques et 
biologiques. Le Japon, pays qui a connu une attaque au 
sarin dans le metro, est bien conscient des dangers que 
posent l’acquisition et l’utilisation de telles armes par 
les terroristes. Nous demandons done que tous les Etats 
mettent en place des embargos plus stricts sur les 
armes afin que des armes et du materiel de ce type ne 
tombent pas entre les mains des terroristes. A ce titre, 
le Japon appuie les recommandations du Groupe de 
suivi visant a faire adopter les mesures incorporees 
dans le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects; a encourager la 
ratification ou l’application des instruments 
internationaux tels que la Convention internationale sur 
la protection physique des matieres nucleaires, le Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires, la 
Convention sur les armes chimiques, la Convention sur 
les armes biologiques, la Convention sur le marquage 
des explosifs plastiques aux fins de detection et la 
Convention internationale pour la repression des 
attentats terroristes a l’explosif; et a garantir le 
controle des systemes portatifs de defense aerienne. 

Le Japon a pris des mesures a cet egard, 
organisant notamment un seminaire pour les pays de 
l’Asie du Sud-Est a Tokyo en octobre dernier afin 
d’encourager la conclusion de trades et de protocoles 
relatifs a la prevention du terrorisme. 

Troisiemement, comme cela a ete dit d’emblee, le 
Japon est vivement preoccupe par la situation dont fait 
etat le rapport eu egard a Tinsuffisance de la 
cooperation des Etats Membres avec les activites du 


Comite cree par la resolution 1267 (1999). Pour ce qui 
est du gel des avoirs, le manque d’uniformite dans 
Tindication des donnees figurant sur la liste 
d’individus et d’entites vises, Tinsuffisance notable des 
renseignements necessaires et le manque de 
transparence du processus consistant a ajouter des 
noms a cette liste ou a la modifier font qu’il est 
difficile pour les Etats Membres de savoir si des entites 
ou des individus suspects se trouvant a Tinterieur de 
leurs frontieres figurent sur la liste. De ce fait, les Etats 
Membres ont du mal a appliquer les mesures requises 
au niveau national. 

Le Japon souhaiterait demander au Comite 
d’intensifier ses efforts pour ameliorer la situation. Le 
Japon a, pour sa part, instaure un systeme pour mettre 
plus rapidement en oeuvre au niveau national tout 
changement apporte a la liste recapitulative une fois 
que des changements auront ete annonces. Comme cela 
est indique dans le rapport, il est de la plus haute 
importance que la version actualisee de la liste 
recapitulative publiee par le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) soit prise en compte sans retard 
dans les reglementations et les mesures nationales 
mises en oeuvre dans chaque Etat Membre. A cette fin, 
comme je Tai propose dans la declaration que j’ai faite 
a la seance publique tenue sur cette question en juillet 
de l’annee derniere, nous estimerions utile que le 
Comite etablisse des directives sur le calendrier de 
Tapplication au niveau national des mises a jour de la 
liste, en indiquant que chaque mise a jour devrait etre 
appliquee au plan national dans un certain delai apres 
la publication d’un communique de presse ou d’un avis 
officiel transmis aux Etats Membres par le Comite. 

Par ailleurs, le rapport souligne que dans 
certaines situations, les entites soupijonnees d’etre 
associees a des terroristes sont autorisees a poursuivre 
leurs activites. Bien que nous soyons bien conscients 
de la difficulte de reglementer les activites de telles 
entites, notamment les organisations caritatives, il faut, 
a notre avis, veiller a ce que les activites de telles 
entites se fassent dans la transparence en trouvant, par 
exemple, les moyens de mieux comprendre ou va 
Targent de ces oeuvres de bienfaisance. Il faudrait 
egalement empecher des activites telles que 
Tutilisation de financements clandestins illegaux en 
exerqant des controles plus stricts. 

Pour terminer, je voudrais encore une fois vous 
remercier, Monsieur le President, pour votre 
devouement en votre qualite de President du Comite, et 
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remercier egalement votre equipe remarquable, ainsi 
que les efforts du Secretariat et du Groupe de suivi. 
Nous esperons que le Comite poursuivra sa tache a 
l’avenir avec une efficacite encore plus grande. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Japon pour les aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

Le prochain orateur est le representant de la 
Suisse. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Helg (Suisse) : Monsieur le President, je vous 
remercie d’avoir invite les Etats interesses non 
membres du Conseil de securite a participer a ce debat 
et de leur donner ainsi l’occasion de faire part de leurs 
observations sur le travail du Comite des sanctions et 
du Groupe d’experts etablis conformement a la 
resolution 1267 (1999) relative a Al-Qaida et aux 
Talibans. 

La Suisse partage votre appreciation selon 
laquelle les activites terroristes menees par Al-Qaida et 
les groupes associes continueront a representer ces 
prochaines annees une des principales menaces a la 
paix et a la securite internationales. Prevenir et 
reprimer le terrorisme est un combat de longue haleine 
et l’ONU - en tant que principale enceinte de la 
cooperation multilaterale - doit continuer a jouer un 
role cle dans ce contexte. 

Le rapport oral detaille que vous venez de 
presenter en tant que President du Comite des 
sanctions atteste de la qualite de votre travail et de 
votre engagement personnel, ainsi que celui de votre 
equipe durant l’annee ecoulee. 

Nous nous felicitons en particulier du dialogue 
que vous avez mene directement avec les autorites des 
Etats Membres afin d’identifier les problemes qui 
surgissent dans la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite, ainsi que les moyens d’y remedier. 

Vous n’avez pas eu. Monsieur le President, 
l’occasion de vous rendre en Suisse l’annee derniere. 
En revanche, des membres du Groupe de suivi ont 
rencontre des representants des autorites federates lors 
d’une visite sur place en septembre 2003. La Suisse a 
presente oralement devant le Comite des sanctions ses 
observations quant aux methodes de travail du Groupe 
de suivi et a demande, par lettre du 9 janvier 2004 
adressee au President du Conseil de securite, que ses 
observations quant a certaines inexactitudes figurant 


dans le rapport soient distributes comme document 
officiel du Conseil de securite. 

Pour l’avenir, la Suisse appelle de ses voeux un 
dialogue plus actif et plus transparent du Groupe de 
suivi avec les Etats Membres et souhaite que le Comite 
des sanctions fixe des lignes directrices a cet effet. 

La Suisse coopere etroitement avec divers pays 
dans la poursuite de groupes terroristes et dans 
l’identification de leurs sources de financement. La 
semaine passee, par exemple, une vaste operation de 
police a ete menee en Suisse dans le cadre de l’enquete 
judiciaire relative a l’attentat de Riyad du 12 mai 2003. 
Huit ressortissants etrangers ont ete arretes, une 
vingtaine de personnes ont ete interrogees et de 
nombreux locaux ont fait l’objet de perquisitions. 

S’agissant plus particulierement des mecanismes 
onusiens, la Suisse a ratifie les douze conventions 
internationales de lutte contre le terrorisme et mis en 
oeuvre rapidement toutes les mesures decidees par le 
Conseil de securite. Elle a coopere activement avec le 
Comite contre le terrorisme, le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), ainsi qu’avec le Groupe de 
suivi. Nous avons aussi presente les differents rapports 
attendus des Etats Membres en vertu des resolutions 
1390 (2002) et 1455 (2003). 

La Suisse rappelle ici sa conviction que la lutte 
contre le terrorisme doit etre menee avec determination 
et qu’elle peut l’etre sans pour autant sacrifier le 
respect des droits de l’homme et de l’etat de droit. Cela 
concerne notamment les sanctions visant des personnes 
ou entites soup 9 onnees d’etre impliquees dans des 
activites terroristes. 

Pour assurer la credibilite et l’efficacite de ces 
sanctions, il est important et il est meme urgent de 
travailler a une amelioration des mecanismes 
d’« inscription » et de « radiation » des personnes et 
entites visees. 

Pour terminer, la Suisse reaffirme sa resolution a 
lutter vigoureusement contre le terrorisme international 
et sa volonte de cooperer etroitement a ce sujet avec le 
Conseil de securite et les organes que ce dernier a 
etablis a cette fin. 

Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique arabe syrienne. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil, qu’il a partagee avec les membres 
du Conseil l’an dernier, et a faire sa declaration. 
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M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Monsieur le President, je voudrais 
d’emblee vous remercier pour vos paroles aimables. Je 
me tiendrai toujours a votre disposition. 

C’est la premiere fois que nous prenons la parole 
au Conseil de securite depuis la fin de notre mandat en 
tant que membre non permanent. Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, de la tenue de la 
presente seance et vous feliciter de votre accession a la 
presidence pour ce mois. Je tiens egalement a exprimer 
a votre predecesseur notre gratitude pour les efforts 
deployes pendant le mois ecoule. 

Nous voudrions egalement saisir cette occasion 
pour feliciter les nouveaux membres - TAlgerie, le 
Benin, le Bresil, les Philippines et la Roumanie - pour 
leur election et pour avoir commence a prendre part 
aux travaux du Conseil pour la periode 2004-2005. 
Nous leur souhaitons tous nos voeux de succes dans 
leurs efforts pour aider la communaute internationale a 
oeuvrer pour la paix et la securite internationales. 

Nous avons ecoute attentivement la presentation 
orale du deuxieme rapport du President du Comite cree 
par la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida et 
les Taliban - conformement au paragraphe 14 de la 
resolution 1455 (2003) - qui a expose en detail les 
activites du Comite. A cet egard, nous voudrions 
feliciter TAmbassadeur Munoz de la maniere 
remarquable dont il s’est acquitte de ses 
responsabilites, et nous lui exprimons notre 
reconnaissance ainsi qu’a sa Mission pour leur 
contribution au succes des travaux du Comite. 

Les efforts deployes par le Comite font partie 
integrante des efforts internationaux dans la lutte 
contre le terrorisme. II revet une importance croissante 
dans le cadre des efforts deployes par le Conseil de 
securite et l’ONU pour lutter contre le terrorisme. Le 
Comite a beaucoup fait pour ameliorer ses methodes de 
travail; en effet, la liste est a present plus facile a 
utiliser. De surcroit, les rapports des Etats Membres 
presentes conformement a la resolution 1455 (2003) 
ont fait l’objet d’un examen detaille. Les rapports du 
Groupe de suivi represented un mecanisme important 
pour prendre la mesure du respect par les Etats des 
resolutions pertinentes. 

Cependant, la tache du Comite est difficile, et je 
tiens a cet egard a faire les observations suivantes sur 
les travaux du Comite et du Groupe de suivi. 


Premierement, il est necessaire de faire le bilan 
de la capacite analytique du Comite. Le Comite et le 
Groupe de suivi devraient recevoir les informations de 
premiere main. De plus, nous devons nous employer a 
analyser les activites du Comite. 

En outre, le Comite doit etre impartial et faire 
preuve de transparence dans l’examen des donnees 
d’information recueillies de sources diverses. Les 
pleines cooperation et aide des Etats Membres sont 
done necessaires. 

Deuxiemement, je tiens a souligner l’importance 
des rapports presentes par les Etats Membres, qui 
constituent la source d’information principale du 
Comite et du Groupe pour repondre a ces menaces, 
ainsi que la necessity de fournir une assistance aux 
pays pour lutter contre ces menaces. 

Troisiemement, les visites effectuees dans les 
Etats par le President du Comite et ses membres se 
sont averees extremement utiles pour la poursuite du 
dialogue avec ces Etats. En fait, l’importance de ces 
visites est demontree dans plusieurs domaines, car les 
membres ont eu la possibility de poser des questions et 
d’obtenir davantage d’informations relatives aux 
travaux du Comite. En outre, le President du Comite 
peut ainsi constater les mesures prises par ces Etats 
pour ameliorer la situation. 

Quatriemement, ma delegation appuie la 
cooperation entre le Comite cree par la resolution 1267 
(1999) et le Comite contre le terrorisme dans le cadre 
de leurs mandats respectifs, car chacun constitue un 
mecanisme important pour l’action du Conseil de 
securite dans la lutte contre le terrorisme. 

A cet egard, nous reaffirmons Timportance de la 
coordination entre les deux comites afin d’eviter tout 
double emploi et accroitre leurs capacites d’action dans 
la lutte contre le terrorisme, notamment en definissant 
clairement les domaines de competence. 

La Syrie a presente en fin d’annee, au nom du 
Groupe des Etats arabes, un projet de resolution sur la 
question de l’elimination des armes de destruction 
massive de la region du Moyen-Orient. Au nombre des 
aspects importants de ce projet figurait le souci de ne 
pas laisser des organisations terroristes comme 
Al-Qaida et les Taliban se doter d’armes de destruction 
massive. Le projet de resolution de la Syrie, qui 
beneficie de l’appui du Groupe des Etats arabes, est 
toujours a l’examen au Conseil et nous esperons que 
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les circonstances propices permettront l’adoption par le 
Conseil de cette resolution, avec la cooperation de tous 
les Etats membres. 

Enfin, ma delegation convient tout a fait que la 
grave menace que represented les Taliban et Al-Qaida 
doit etre au sommet des preoccupations de la 
communaute internationale. Nous appuyons les 
observations faites sur la necessity de trouver des outils 
novateurs pour faire face aux menaces et pour 
combattre efficacement ce danger imminent. A cet 
egard, nous attendons avec interet le nouveau projet de 
resolution qui sera adopte prochainement par le 
Conseil; nous esperons qu’il tiendra compte de toutes 
les preoccupations exprimees, telles que cedes 
relatives au reexamen annuel des sanctions en vue de 
leur adaptation et de leur amelioration continues. 


Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Mekdad de la contribution positive 
apportee par sa delegation a notre Comite au cours de 
l’annee ecoulee. 

11 n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
11 me reste par consequent a remercier de leurs 
interventions les membres du Conseil et les Etats 
Membres qui ont pris la parole au titre de Particle 37. 
Nous venons d’avoir ici une discussion interactive et 
utile. On y a vu apparaitre des idees importantes et des 
suggestions qui seront sans nul doute prises en compte 
lors de Telaboration du projet de resolution que nous 
allons examiner a la fin de cette semaine. Je remercie 
done chacun ici de sa participation a ce debat. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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